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CHU aan de ARP, een weinig winst wist zij te behalen van de 
kant van de PvdA en de BP. 

Wanneer we de verkiezingsresultaten bekijken, kunnen we niet 
zeggen dat zij een duidelijk antwoord geven in verband met het 
gevoerde beleid van de regering. De uitslag is geen goedkeuring 
geweest van het kabinet Cals-Vondeling: de PvdA heeft namelijk 
sterk gefaald. Men kan ook niet zeggen dat het beleid-Zijlstra werd 
voorgestaan. De winst van de ARP (Zijlstra) wijt men voorname­
lijk aan de populariteit van Jelle ( = Zijlstra) ( ook wel « Jelle­
effect » genoemd). De VVD die duidelijk had gemaakt het beleid­
Zijlstra te willen voorstaan, wint zeer weinig. 

SLOTBESCHOUWING 

De algemene indruk die we krijgen bij alle voorgaande beschou­
wingen is dat in het Nederlandse politieke leven, misschien in min­
dere mate in het protestantse kamp, een proces van ont-ideologi­
sering en deconfessionalisering aan de gang is. 

Uit de schetsen van het politiek gebeuren vóór de verkiezingen 
komt naar voren dat de bestaande ideologieën langzaam hun interne 
samenhang beginnen te verliezen. Meer en meer wordt het aksent 
gelegd op de concrete doeleinden waarbij vaak moeilijk nog samen­
hang met de beginselen te zien is. 

Naast de desintegratie van de ideologie zelf, doen zich verschijn­
selen voor van desintegratie van groeperingen die de ideologie aan­
vaarden. Door een deel van deze groeperingen wordt de ideologie 
niet meer aanvaard, wat spanningen en eventuele breuk veroor­
zaakt. Ook door de aanhangers zelf wordt de ideologie niet meer 
zo intensief aangenomen. 

Wat het resultaat zal zijn of waarheen dit proces zich zal richten, 
zal de toekomst uitwijzen, maar wellicht ontstaat er een integratie 
in groter verband. 

* 





Les partis politiques belges 

et la Guerre civile espagnole ( l 936-1939) 

par Ie lieutenant A. DE SMET 

* 
Le soulèvement militaire qui, en juillet 1936, déchire la péninsule 

ibérique, a, entre au tres, comme conséquences de mêler l'Europe entière 
à la question espagnole. Les insurgés du général Franco bénéficieront 
de l'aide militaire italienne et allemande tandis que Ie gouvernement 
de Madrid recevra un soutien en hommes et en matériel sous diverses 
formes, qui proviendra principalement de l'Union soviétique et de la 
Gauche européenne et se concrétisera par la mise en ceuvre des Bri­
gades internationales. 

D es eff orts diplomatiques seront entrepris par Paris et par Londres 
afin de convenir d'une politique européenne de neutralité vis-à-vis de 
la guerre civile espagnole ; mais si un « Comité de non intervention » 
est créé à Londres, son efficacité sera relative et de toute façon insuf­
fisante pour mettre fin aux interventions étrangères. 

La question espagnole se pose également avec une certaine acuité 
à notre pays et la vie politique beige des années 1936 à 1939 en sera 
fortement marquée. Dès Ie début des hostilités, Ie gouvernement tripar­
tite beige s'en tient à la politique de non-intervention définie par Ie 
comité de Londres, mais une partie notable de notre opinion publique 
désavoue cettre prise de position. Divers groupements politiques, ayant 
en commun une idéologie antifasciste, se groupent alors afin de convenir 
d'une action conjuguée d'aide et de soutien à la République espagnole. 
Dans eet ensemble, Ie parti communiste fait figure de proue, mais 1' aile 
gauche du POB s'avère être presque aussi virulente. 

Le 13 août 1936 est crée à Paris Ie « Comité international de coor­
dination et d'information pour l'aide à l'Espagne républicaine ». Au 
cours des pourparlers, les communistes proposent aux socialistes de 
mener une action unifiée ; mais si les conceptions des Deuxième et 
Troisième Internationales se rejoignent quant au fond du problème, 
certaines divergences de vue concernant des questions de détail les 
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séparent suffisamment pour que les socialistes déclinent cette offre ; 
seules des actions parallèles, mais non communes, seront entreprises. 

De même en Belgique, Ie Parti Ouvrier, dirigé par Emile Vander­
velde, refuse de s'unir aux communistes, union qui nous aurait valu 
l'existence d'un Front populaire à l'image du Frente Popular ibérique 
ou de celui dirigé en France par Léon Blum. 

La scission au sein du POB est nette. C'est ainsi que des socialistes 
aussi en vue que Louis de Brouckère, Emile Vandervelde, Camille 
Huysmans, les sénateurs Henri Rolin et Fernand Brunfaut, ainsi que 
Ie député Marteaux, prennent publiquement parti pour la République 
espagnole, tandis que les ministres socialistes Paul-Henri Spaak et 
Henri De Man, s'en tiennent au principe de la non-intervention adopté 
par leur équipe ministérielle et refusent de collaborer à ce qui s'organise 
en faveur de Madrid. 

Aussi Emile Vandervelde remet-il Ie portefeuille de la Santé publi­
que qu'il détenait dans Ie cabinet Van Zeeland. Le « Patron » veut 
ainsi se désolidariser publiquement des socialistes du groupe « Belgi­
que Toujours », lesquels prönent tout d'abord un socialisme national. 
En juin de cette même année 1937, c'est au tour de Louis de Brouckère 
de démissionner de ses fonctions de président de l'lnternationale 
Ouvrière Socialiste; il ira par après jusqu'à préconiser un rapproche­
ment avec les communistes afin de mieux s'entendre au sujet du pro­
blème espagnol. Le docteur Marteaux, député de Bruxelles, quittera 
les rangs socialistes pour se joindre aux communistes. 

Le POB est clone divisé au sujet de la guerre civile espagnole et Ie 
restera. C' est ainsi que, malgré les exhortations de Vandervelde, de 
Brouckère, Rolin, Brnnfaut et Buset, Ie POB accorde un vote de con­
fiance à Paul-Henri Spaak lors du Conseil général du parti tenu Ie 
5 mars 1938. Et Ie 12 janvier 1939, Ie bureau du POB autorise la 
reconnaissance du nouveau régime espagnol. 

Malgré la crise qui sévit au sein du POB, les formations de la gauche 
-Ie Parti communiste et l'aile gauche du Parti socialiste-parviennent 
néanmoins à un accord en vue d 'apporter un soutien matériel à la 
République espagnole. C' est dans ce but que Ie 28 juillet 1937, Ie 
« Comité beige de coordination et d'information pour !'aide à l'Espa­
gne républicaine » est créé. Il a pour mission d' éviter la dispersion des 
efforts des nombreux sympathisants et de coordonner les actions entre­
prises, dès Ie début des hostilités , par les groupements qui se sont 
assigné la täche de venir en aide aux gouvernementaux espagnols. 

Présidé par Ie sénateur Henri Rolin, ce comité recueille immédiate­
ment l'adhésion d'un assez grand nombre d 'organisations, parmi les-
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quelles : Ie « Comité de vigilance des intellectuels antifascistes » ( 1) , 
les « Etudiants de l'ULB », la section beige du « Comité mondial des 
femmes contre la guerre », Ie « Secours populaire beige » ... De nom­
breuses fédérations locales sont établies à Bruxelles, Anvers, Liège, 
Charleroi, Gand ... 

Son action revêt les formes les plus diverses. Des collectes régu­
lières rapportent plus de cinq millions de francs ; mais il fournit aussi 
des vivres, des médicaments , des vêtements, principalement des lai­
nages, pour les volontaires combattant en hiver dans des conditions 
climatiques très pénibles. 

Toute cette action est orchestrée par de bruyantes campagnes de 
propagande et par des mouvements baptisés « Ie sac de la ménagère », 
« envoyez un tricot à Madrid », ou encore « invitez un enfant espagnol 
à votre table », ceci au profit de !'aide aux jeunes réfugiés ibériques. 

Des défilés, meetings, publications et expositions marquent cette 
action psychologique. On peut, parmi les manifestations les plus remar­
quées, retenir la visite de la Passionaria ( 2) au « Congrès de la Paix » 

en septembre 1936, Ie grand défilé de 1936 auquel prennent part les 
prêtres Callegos et Lobo ( 3), ou encore J' exposition organisée au pro­
fit de l'Espagne républicaine et saccagée Ie 22 juillet 1938 par un 
commando de la Légion nationale. 

Dès les premiers signes de J' exode, à la fln de 1938, J' activité du 
comité se concentre sur Ie problème des réfugiés , et ceci tout spéciale­
ment par la création du « Comité de liaison pour !'aide aux réfugiés ». 

L~ problème avait déjà été d 'importance lors des avances nationalistes 
basques, principalement lors de la chute de la République basque mais il 
se pose avec bien plus d 'acuité après la grande offensive de Catalogne ; 
c· est par centaines de mille que hommes, femmes et enfants refluent en 
France. Et si certains rentrent au pays peu après, nombreux sont ceux 
qui se résignent à !'exil. lis sont alors parqués dans d'immenses camps 
en attendant leur intégration en France, en Belgique ou au Mexique. Le 
« Comité de liaison pour !'aide aux réfugiés », après avoir essayé 
d ' améliorer quelque peu leurs conditions de vie dans ces lieux, s' efforce 

(1) Organisation g roupant 1.100 membres de diverses opinions et notamment 55 mem­
bres du corps professoral de l'ULB; son activité au profit de l'Espagne a déjà été très 
importante. 

(2) Dolores Ibarruri, dite « La P ass ionaria » (1895), membre des Cortes et figure 
politique de proue pendant la guerre civile. Actuellement, elle est la prés idente du 
Parti communiste espagnol. 

(3) Il s'agissait de deux prêtres espagnols basques, ma is comme Ie ca rdina l Van 
Roey leur avait interdit de pouvoir célébrer la messe, ils quittèr ent la Belg ique 
Ie 16 novembre 1936, p eu de temps après leur arrivée. 
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d'en acueillir Ie plus possible en les intégrant dans la société, princi­
palement en leur trouvant du travail. 

LES AUTRES FORCES POLITIQUES BELGES 

Se joignant aux communistes et aux socialistes, 1' ensemble des anti­
fascistes belges prend nettement parti pour Madrid ; mais ils ne sont 
pas les seuls. Une aile du parti catholique, que 1' on pourrait qualifier 
de« progressiste » appuie également ce mouvement. Au début de 1937, 
Ie professeur Abel de l'ULB, au cours d 'une réunion à la Madeleine, 
cède la parole à Monsieur Lefèbvre, lequel parle au nom du groupe 
catholique « Esprit ». Celui-ci veut en effet être fidèle aux catholiques 
gouvernementaux espagnols. Ils ne faut pas oublier que nombre de ces 
Espagnols combattent aux cötés de la République car ils considèrent 
qu'elle est la détentrice légale du droit de gouverner. En outre, certains 
estiment que Ie mouvement franquiste est ·empreint de fascisme et ils 
se montrent dès lors enclins à Ie combattre. 

Mais comment accepter les assasinats des religieux espagnols, l'in­
cendie des couvents, les profanations aussi diverses que multiples, et 
plus particulièrement celles des sépultures ? Ne tenant pas compte de 
l'atmosphère troublée dans laquelle furent accomplis ces actes de 
vandalisme, certains préfèrent Ie camp du général Franco. 

Un autre argument est avancé par Ie comte van den Burgh. Con­
vaincus de la légitimité du combat mené par Madrid, certains milieux 
intellectuels voudraient y adhérer, mais la présence des communistes 
les rebute. Ils aimeraient être les défenseurs des républicains et des 
libéraux espagnols, mais ils refusent de collaborer avec les commu­
nistes. Préférant les combattre, ils se tournent vers Burgos. 

En Belgique, des formations politiques de droite se heurent con­
stamment à celles de gauche. Pour ne citer que les principales, nom­
mons Ie VNV, Ie mouvement rexiste et la Légion nationale. 

Fait étrange, l'action franquiste n'est pas Ie fait du groupe de Léon 
Degrelle. Bien que l'approuvant, il ne s'y mêle guère. Son quotidien, Ie 
« Pays Réel », toujours si virulent, ne défend que fort peu les thèses 
nationalistes; c'est tout au plus s 'il s'en prend au mouvement d'aide 
que la gauche apporte aux Républicains. 

La propagande en faveur de Burgos est l'ceuvre de la Légion natio­
nale presque uniquement. 

Mais !'aide apportée à Franco n'est pas comparable à ce qui se fait 
pour Madrid ; !'aide aux Républicains se caractérise par une nombreuse 
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participation humaine; ce n'est pas le cas dans les rangs pro-fran­

quistes . Ceci provient vraisemblablement du refus du gouvernement 

nationaliste qui, paraît-il, ne désire pas former des unités comparables 
aux Brigades internationales. Pourtant, dès le début de l'insurrection, 
des volontaires, principalement des membres de la Légion nationale, 

se sont off erts à combattre dans les rangs de la Légion étrangère 
espagnole. Mais l'officieux représentant de Burgos, le ministre de 
Zulueta, transmet les remerciements de son gouvernement. Certains 
Belges se rendent néanmoins en Espagne, mais leur nombre est fort 
restreint. 

Répondant aux vceux des Nationalistes, la Légion nationale mène 

alors une campagne de propagande, bien plus utile à Franco que !'ap­
port de quelques combattants. 

A Bruxelles est créé Ie bureau de l' « Information espagnole », qui 
publie régulièrement des brochures justifiant le soulèvement nationa­
liste, expliquant l'idéologie du mouvement, faisant état des atrocités 
rouges, ... Ces publications sont soit des traductions, soit encore l'ceu­
vre de Belges tels que Paul Neuray, Ie vicomte Terlinden ou Ie com­
mandant de Launoy, président de l'organisation anticommuniste 
« Moscou attaque ». 

Les journaux La Nation belge et La Gazette, quotidiens dont les 
opinions sont généralement fort proches de celles de la Légion natio­
nale, prennent une large part dans cette campagne de propagande. 

Leurs envoyés spéciaux en Espagne franquiste sont assez nombreux. 

Peut-être même le sont-ils un peu trop, car comme le départ de cor­
respondants de presse est autorisé, la Gazette accepte de délivrer des 
cartes de presse à quelques enthousiastes désireux de combattre pour 
Burgos. 

Il est presque inutile de parler des meetings et des manifestations 
organisés par la Légion nationale, car ces activités sont fort semblables 
à celles de leurs adversaires de la gauche. Peut-être est-il bon d'ajouter 
que dans Ia rue, leurs « troupes de choc » se rencontrent assez régu­
lièrement, s'y affrontant, troublant les meetings adverses . ou, comme 
nous l' avons vu, saccageant des expositions. 

Nous devons principalement retenir que l'action pro-franquiste se 
distingue fondamentalement de celle qui apporte son soutien à Madrid. 
Si cette demière est le fait des masses de la gauche, lesquelles parti­
cipent en nombre assez élevé à Ia Jutte armée en Espagne, la première 
se borne presque exclusivement à être une action psychologique impor­
tante. 
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LES VOLONTAIRES BELGES 
EN ESPAGNE REPUBLICAINE 

R.ES PUBLICA 

Afin de renforcer !'aide de la Gauche européenne en faveur du gou­
vernement républicain de Madrid et surtout pour rassembler dans une 
même unité tous les volontaires étrangers et s'en assurer Ie controle, 
une délégation de combattants internationaux, conduite par l'Italien 
Luigi Longo, Ie Polonais Wisniewski et Ie Français Pierre Rebière, est 
reçue en octobre 1936 par les autorités républicaines, lesquelles, Ie 
22 du même mois, approuvent la création des Brigades internationales. 

Les principaux organisateurs des Brigades sont la Troisième Inter­
nationale et les divers partis communistes ; mais dans les unités mêmes, 
à cöté d'une majorité de communistes, on trouve de nombreux socia­
listes, ainsi que des libéraux et des progressistes de diverses tendances. 
Presque tous combattent par idéal. à l'exception de quelques aventu­
riers et de chömeurs. Dans 80 % des cas, les hommes des Brigades 
sont de souche ouvrière, leur passé militaire est fort variable, exception 
faite d'un certain nombre d'exilés politiques allemands et italiens, com­
battants de 1914-1918. 

Etabli à Paris, Ie bureau centra! de recrutement regroupe les volon­
taires pour les envoyer par chemin de fer en Espagne. Parmi ceux-ci, 
bon nombre de Belges ... 

L' Action politique en vue du recrutement en Belgique. 
Le processus de départ 

Les Deuxième et Troisième Internationales s'étant ralliées à la cause 
républicaine, leurs différentes fédérations et sections locales font tout 
ce qui est en leur pouvoir pour venir en aide à tous ceux qui désirent 
répondre à l'appel lancé. Si l'on ne trouve que peu de traces de recru­
tement proprement dit , ce sont néanmoins les responsables socialistes 
et communistes qui favorisent les départs en fournissant tous les ren­
seignements nécessaires et parfois même en payant Ie d éplacement 
en train jusqu'à Paris, premier lieu de regroupement et véritable centre 
de recrutement. 

Les socialistes mais surtout les communistes s'efforcent de constituer 
des unités belges. La communiste liégeoise Alice Degeer a un entretien 
avec l'ambassadeur d'Espagne, afln de parvenir à former une « Bri­
gade J acquemotte » ( 4) . 

Des articles relatant Ie départ de volontaires commencent à paraître 

(4) Baptlsé ains i en souvenir du leader communiste beige Joseph Jacquemotte, décédé 
en 1936. 
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dans les colonnes de la presse beige. Le journal Le Peuple signale dans 
son édition du 12 août l'arrivée à Hendaye de 21 antifascistes belges 
portant !'insigne du Front populaire français ; mais ils s'y trouvent 
provisoirement bloqués, faute de passeport. Quelques jours plus tard, 
Ie même quotidien annonce que des membres de l'USAF ( 5) se trou­
vent déjà en territoire espagnol. 

Dès septembre, on ne cherche plus même à cacher ces départs. Ainsi, 
toute la presse se fait l'écho, Ie 23 octobre, de l'embarquement à Mar­
seille, d'une centaine de Gantois. Il est désormais de notoriété publique 
que des ouvriers combattent en Espagne et que d'autres continuent à 
les rejoindre. 

Parvenir en Espagne n'est pas bien difficile à cette époque. C'est 
par chemin de fer , en autocar ou par bateau que nos compatriotes, 
mêlés aux autres volontaires, originaires de tous les coins de l'Europe. 
arrivent à Barcelone. D'autres Belges se font d 'ailleurs naturaliser, 
simple formalité par ailleurs, afin de s'engager sans difficultés dans 
les milices espagnoles. Il devient dès lors bien malaisé d' en retrouver la 
trace. 

Les premiers Belges. 

Quand, Ie 26 août 1936, les Nationalistes lancent leurs troupes à 
!'assaut d'Irun, petite localité située au Nord des Pyrénées et seule­
ment séparée de la France par la Bidassoa, les quelque 3.000 défen­
seurs de la ville se _trouvent renforcés par un certain nombre d'étran­
gers , dont des Français et des Belges. Ces derniers sont les membres 
de l'USAF dont il a été question. 

Après plus d'une semaine d'attaques, suivies de contre-attaques, les 
assiégés d'Irun sont acculés à la rivière qui les séparent du territoire 
français. Le 3 septembre a lieu !'assaut final. Une partie de la popu­
lation, ainsi que les responsables locaux s'enfuient en France en fran­
chissant Ie Pont international d 'Hendaye. Seuls les anarchistes 
défendent encore ce coin de terre espagnole. Avec eux, les Français et 
les Belges sont restés pour combattre. Et c' est d 'un groupe de ces 
mitrailleurs étrangers que partent les derniers coups de feu tirés lors 
de leur repli par Ie pont. 

Les antifascistes belges déplorent à cette occasion la perte de leurs 
premiers tués. En outre, ils estiment avoir été trahis par la « soi-disant 
non-intervention » qui a bloqué à quelques pas seulement du pont 
d 'Irun Ie train d'armes et de munitions, qui, de Barcelone, leur avait 
été envoyé par la France. 

(6) Unlon des Socialistes anti-Fascistes. 
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Ces premiers réfugiés regagnent la Catalogne en transitant par Le 
Perthus. On retrouvera bient6t quelques-uns de ces vétérans dans les 
colonnes internationales qui défendront Madrid, mais la plupart des 
Belges de l'USAF qui ont pris part à la défense d'Irun regagneront Ie 
pays avant la fin de l'année. 

En Belgique cependant, certains départs se font avec bien plus de 
publicité. Se référant au principe de non-intervention qui vient d 'être 
adopté, la presse fait grand cas de !'envoi d'Evere d'un mystérieux 
avion. Le 26 août, après avoir décollé , sans autorisation, Ie pilote 
beige Autricque a mis Ie cap sur l'Espagne. Il parvient à Barcelone 
trois jours plus tard. 

L'affaire connaît un rebondissement trois mois plus tard, lorsque les 
sergents-aviateurs Hansel et Jacobs du 2° régiment d'aéronautique se 
présentent à la Gendarmerie. lis étaient en eff et portés déserteurs pour 
avoir quitté leur unité et s'être rendus à Madrid. Mais pourquoi dès 
lors ce retour précipité ? « Parce que nous avons été déçus et que nous 
avons eu des ennuis avec les autorités républicaines », répondent-ils à 

leurs juges. Le Conseil de guerre du Brabant les dégrade et leur inflige 
trois mois de prison. 

Quant à Autricque, rentré au débu t d'octobre, il a aussi des démêlés 
avec la justice militaire. L' Auditoriat Ie soupçonne en effet d 'être à 

!'origine de la désertion des sergents Hansel et Jacobs. Autricque ne 
s'en tire pas à moins du double de la peine des deux prévenus cités 
ci-dessus. 

Ces affaires ne sont que Ie prélude aux nombreux départs qui sont 
Ie noyau de !'important contingent que les Belges fourniront aux 
Brigades internationales. 

Evaluation et composition du contingent beige 
des Brigades intemationales. 

C' est vers la mi-octobre 1936 qu' ont lieu les premiers départs massifs 
vers la péninsule ibérique. Ce phénomène ne se produit pas seulement 
à Anvers d'o11 tout un groupe de Flamands part pour Paris, sous la 
direction de Wilfried Wauters, ancien sous-officier d 'active. Il en va 
de même partout en Belgique, mais particulièrement dans les grands 
centres industriels et surtout dans Ie Borinage ( 6). 

(6) Il convient de faire mention de certains bruits rapportant la présence de femmes 
belges en E spagne, comme dans La Libre Belgique, du 27 avril 1937, ou !'on peut lire: 
« qu'une Beige a été tuée sur Ie front de Biscaye, et qu'une autre, Suzanne Cl.. ., 
26 ans, commande une section de miliciens basques ». De même, notre consul de San 
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On peut estimer, sans grand risque d' erreur, que 80 % de ces Belges 
sont d 'origine ouvrière; certains sont des employés, d'autres, mais en 
nombre fort restreint , des intellectuels ( 7). Ces derniers se retrouvent 
plutöt dans les services sanitaires ou quelques médecins ont répondu 
à l' appel lancé en raison de la carence en personnel médical dans les 
unités internationales. 

Politiquement, ces volontaires sont, dans les mêmes proportions, des 
militants communistes. Beaucoup sont des JGS, mais il ne faut pas 
oublier que la Jeune Garde Socialiste s' est unie en juillet 1936 aux 
Jeunesses Communistes pour former Ie mouvement des « Jeunes Gardes 
Socialistes llnifiés ». Aux cötés des socialistes, quelques libéraux et 
chrétiens ont choisi de combattre Ie fascisme, mais leur nombre est fort 
restreint. 

Vouloir rechercher ce qui , individuellement, a conduit chacun de ces 
combattants en Espagne. revient à conclure que l'idéal antifasciste et 
!'appel du Parti sont pour une grande part dans ce choix. Chez cer­
tains, c'est un véritable élan d 'idéal, fait compréhensible en cette 
période de montée du nazisme, qui les a poussés à combattre. Cepen­
dant, des aventuriers trouvent là un exutoire à leur tempérament. D'au­
tres enfin, des chömeurs pour la plupart, confiants en la promesse de 
trouver du travail à Barcelone ou à Albacète, espèrent trouver en 
Espagne des conditions nouvelles de vie. 

Les dirigeants des Brigades ne trouvent malheureusement que peu 
de gradés parmi ces volontaires; l' expérience militaire fait défaut chez 
de nombreux jeunes qui n'ont pas même encore accompli leur service 
militaire. Parmi les Belges, on retrouve quand même quelques officiers 
de réserve, dont Raoul Reu!, lieutenant d 'infanterie, Victor Thonet, 
artilleur, Eugène Van den Bossche, lieutenant et ancien combattant de 
1914- 1918, et enfin Ie lieutenant-aviateur Paul Nothomb qui devient 
Ie second de !'escadrille d'André Malraux. Tous les quatre reviendront 
vivants en Belgique, mais sur proposition du ministre de la Défense 
nationale, ils seront dégradés par Je Roi et feront l'objet d 'un bläme. 

Bien qu'ils ne soient pas de nationalité belge, il ne faut pas oublier 
de citer la participation de nombreux exilés politiques étrangers réfu­
giés en Belgique ; ceux-ci sont surtout des militants de gauche prove-

Sebastian, Mr. Luis Lizarrituri , prétend que des femmes belges se battirent sur Ie 
front d'Irun. Aucune confirmation n'a cependant pu être apportée à ces affirmations . 
De plus, les Belges des Brigades, interrogés à ce s ujet, n'ont jamais eu connaissance 
d 'une présence féminine beige, à l'exception d' infirmières du service sanita ire. 

(7) Cf., à ce propos H . THOMAS, La guerre d'Espagne, Paris, 1961, p. 399. L'auteur 
y donne la composition du bataillon « Chapaiev », lequel comprenait 231 ouvriers de 
!'industrie, 68 ouvriers a g ricoles , 36 marins , 7 fonctionnaires, 13 paysans, 18 employés . 
8 lntellectuels et 7 artisans. Cette proportion fut assez semblable chez les Belges. 



708 RES PUBLICA 

nant d'Allemagne, d 'Italie, de Pologne ou des Balkans. lis suivent les 
mêmes filières que les Belges, mais ils retrouvent en général leurs com­
patriotes exilés en France au sein des bataillons, « Garibaldi », « Thael­
mann » ou « Dombrowsky ». Ces volontaires sont des combattants 
précieux pour les Brigades, car ce sont pour la plupart des vétérans 
ayant combattu en 1914-1918 dans les armées allemande ou italienne. 
De plus, ils luttent contre Ie fascisme qu'ils rendent responsable de 
leur exil. 

Faire Ie dénombrement des volontaires belges qui combattent tant 
dans les Brigades que, parfois dans les milices anarchistes ou dans 
J' armée régulière espagnole est fort diff icile. En plus de cette réparti­
tion dans des unités différentes et dans les services de l'arrière, il faut 
faire la distinction entre ceux séjournant longtemps en Espagne et 
ceux dont l'aventure se résume à un aller-retour. 

Mais l'impossibilité d' établir des statistiques exactes provient sur­
tout du manque de service administratif qui, lorsqu 'il existe, est réduit 
au strict nécessaire. 

De plus, dans les Brigades internationales, on attache peu d'impor­
tance à Ia nationalité d 'origine; c'est tout au plus, si la langue peut 
avoir une certaine importance car elle facilite la compréhension au 
sein des unités, mais Ie problème est résolu par J' emploi de l' espagnol. 
surtout dès Ie moment oû ce sont des miliciens espagnols qui , de plus 
en plus nombreux, comblent les pertes. 

Nous en sommes clone réduits à nous contenter d 'une estimation. Le 
chiffre de 2 à 3.000 participants belges est Ie plus souvent cité et sem­
ble reflèter assez bien la réalité; plutöt 2.000 si l'on ne considère que 
ceux qui ont joué un röle actif en Espagne, comme combattants ou 
comme cadres. Ce total peut être majoré si !'on y ajoute ceux qui, au 
terme de leur voyage, ont choisi Ie chemin du retour. 

Du total des Belges qui effectivement flrent partie des Brigades inter­
nationales , 750 à 800 sont Flamands, les 1.500 autres viennent de 
Bruxelles et de Wallonie. 

Il est évidemment tout aussi malaisé d'avancer Ie chiffre de leurs 
pertes au combat. On peut estimer qu'il se situe aux environs des 10 % 
des eff ectifs, soit de 200 à 300 tués ; mais Ie chiffre est controversé. 

Si les Belges, présents en Espagne, pendant plus de deux ans , sont 
de presque toutes les batailles, certaines d'entre elles prennent une 
signiflcation particulière : Madrid, T eruel. la Jarama et l'Ebre sont les 
endroits oû les Belges subissent Ie plus de pertes. 

Malgré Ie caractère souvent passionnel des combats et la 
coutume de ne pas faire de prisonniers, qui est d'application dans les 
deux camps, mais particulièrement à J' encontre des volontaires inter-
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nationaux, on retrouve les traces de quelques Belges qui, faits prison­
niers , ont été libérés, une fois la guerre terminée. 

Répartition des Belges et essai de création du bataillon 
« Pierre Brachet ». 

Les 150 Flamands du premier groupe de Belges qui, à la mi-octobre, 
quitte la Belgique, se retrouvent à Albacète, intégrés dans deux des 
compagnies du bataillon « Edgar André », lequel subit son baptême du 
feu début novembre à Ivfadrid. De ce groupe, 30 viennent d'Anvers, 
40 d'Alost, les autres sont originaires de Gand, de Courtrai et d'lse­
ghem. Lorsque, après les premiers combats de la Cité universitaire, ils 
sont relevés par la 12• Brigade, quelle n' est pas leur joie de rencontrer 
d'autres Flamands dans Ie bataillon « Thaelmann » 1 Pour des motifs 
linguistiques, les Flamands sont en effet presque toujours regroupés en 
Espagne, au sein d'unités à composition allemande. 

Les Bruxellois et les Wallons coénplètent quant à eux, les rangs des 
bataillons « Commune de Paris », ,~ Franco-beige », « Louise Michel » 

et « 6 février », dont les effectifs sont en majorité français. Dans ces 
unités, il est en général fait abstraction de leur origine beige et nos 
compatriotes sont ainsi souvent confondus avec les Français. C'est 
ainsi qu'à une réunion de brigade, on estime nécessaire d'adjoindre un 
interprête à un officier beige. Que! n'est pas l'étonnement en consta­
tant que Ie Beige s' exprime en français 1 ( 8). 

Si l'on ne retrouve pas de bataillon beige, par contre les Belges se 
groupent parfois en petites unités à majorité nationale. c' est Je cas, par 
exemple de la colonne Joseph Jacquemotte. 

Mais Ie facteur de nationalité est de faible importance chez de nom­
breux combattants. C'est ainsi que !'on retrouve des Belges dans les 
bataillons « Lincoln », « Barbusse » et « Garibaldi ». Ils sont ainsi 
fort peu amenés à avoir de nombreuses relations avec leurs compa­
triotes. 

Quant à l'éventail des fonctions remplies par les Belges, il est tout 
aussi complexe. A cöté d'une majorité de simples combattants, les plus 
capables sont devenus officiers, comme dans Ie bataillon « André 
Marty » ou un tiers des officiers sont belges. D'autres servent dans la 
cavalerie, dans les services sanitaires, dans les états-majors ou dans 

(8) Ceci explique peut-être que certains auteurs ne donnent pas de chiffre quant à 
la participation beige, nos compatriotes étant dénombrés comme França is ou comme 
Allemands. 
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!'artillerie, comme les Flamands de la batterie Anna Pauker, attachée à 

la 11 ° Brigade. 

Quand aux grades, au début ceux-ci sont fort arbitrairement remis 
à des responsables politiques ou à quelques anciens gradés, mais ces 
nominations ne sont que provisoires, les galons devant être confirmés 
au feu. Ce sont clone les plus capables militairement qui deviennent ou 
restent officiers, en admettant évidemment qu'ils soient politique­
ment sûrs. Le processus est à peu près Ie même pour les fonctions de 
commissaire politique, mais les critères sont, comme on s'en doute, 
presque essentiellement politiques ; seuls des communistes détiennent 
ces responsabilités. 

On retrouve ainsi des Belges à divers échelons militaires et politi­
ques, mais aucun ne détient un grade militaire supérieur à celui de com­
mandant de compagnie. Quelques-uns portent les galons de capitaine. 
plus nombreux sont les lieutenants. La plupart d' entre eux, avant d'être 
nommés, ont dû faire un stage à l' école d' officiers de Pozo Rubio. 

Devant Ie nombre assez important de Belges combattant dans diver­
ses unités des Brigades internationales, les autorités communistes bel­
ges essayent en 1937 de les réunir en une unité nationale : Ie bataillon 
« Pierre Brachet ». Groupant les Belges de certains bataillons ainsi que 
de nombreux autres provenant des services de l'arrière, Ie bataillon 
est formé à l'Escurial, près de Madrid. Il prend alors part à deux opé­
rations : tout d'abord lors d'une attaque ébauchée sur Ségovie, ensuite 
à Cuesta de la Rena, ou il parvient à contenir un assaut des Marocains. 

Mais il n'est guère possible de rassembler tous les Belges des Bri­
gades. Ces derniers, combattant dans leur unité d'origine depuis de 
Jongs mois , sont très réticents à l'idée de quitter leurs camarades. 
Comme ces sentiments sont partagés par tous nos nationaux, l'idée de 
former un bataillon est abandonnée et Ie « Pierre Brachet », réduit à 
une compagnie. Celle-ci est intégrée dans Ie « Franco-beige ». Elle a 
pour commandant Ie lieutenant P ierre Marchal, pour commissaire poli­
tique André Houllez ; Ie premier trouvera la mort en mars 1938, Ie 
second, en novembre, à Gandesa, quelques jours avant Ie retrait des 
volontaires internationaux. 

La vie des combattants belges. - Le mécontentement. 

Décrire la vie des combattants belges des Brigades internationales . 
revient à rapporter seulement certains des aspects les plus caracté­
ristiques de ce séjour en Espagne. 
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Il est presque inutile d ' évoquer les difficiles conditions de vie que 
connaissent en bien des moments les volontaires internationaux. Bien 
que jouissant de la réputation d'être de solides combattants, les Belges 
s'avèrent être bien souvent les « rouspéteurs » que l'on connaît. Il faut 
retenir à leur décharge que les conditions climatiques de la péninsule 
ibérique sont rudes à supporter : après un été torride, la neige tombe 
dans de nombreuses contrées du pays. 

L' absence de nourriture nationale pèsera aussi sur de nombreux 
estomacs belges. La cuisine espagnole est éternellement accommodée à 

l'huile, et en outre les rations sont presque chaque jour composées de 
haricots ou de pois chiches. 

Les distractions sont, elles aussi, bien rares. Elles se résument à des 
périodes de détente dans des grands centres ou dans des camps spé­
ciaux de repos, à Albacète par exemple. Pour se tenir au courant des 
événements et de la vie de l'unité, chaque brigade publie régulièrement 
une revue ; on en trouve en anglais, en français, en allemand et en 
italien, et toutes relatent les combats, discutent politique ou repro­
duisent les vers d'un poète improvisé. 

Mais avec Ie temps, un mois de congé à Madrid ne parvient pas à 
chasser chez certains l'envie de passer quelques jours dans leur familie. 
Or, il est un principe rigide en ce qui concerne les congés au pays : 
ceux-ci sont en général refusés car l' expérience a prouvé que bien rares 
étaient ceux qui regagnaient leur unité. Pendant une période cepen­
dant, les dirigeants des Brigades se sont efforcés de renvoyer au pays 
tous ceux qui étaient frappés d'un rappel disciplinaire, et cela dans Ie 
but de ne pas trop indisposer les autorités. Mais de si loin , il est bien 
difficile de répondre à temps ; de plus, la situation militaire ne permet 
pas toujours de s'absenter. Bref, Ie problème des permissions s'avèra 
parfois fort épineux. 

En effet, même si !'on peut croire que l'idéal est à la base de la plu­
part des engagements, il est admissible qu'après douze ou quinze mois 
de vie rude, un volontaire se sente l'envie d'en finir et de rentrer au 
pays. 

Bien pire est Ie cas des aventuriers ou de ceux qui se sont engagés 
un peu au hasard, avec l'idée préconçue, ou avec l'espoir, de travailler 
dans une usine. 

Certains se sont précipités en Espagne au début; mais leur conduite 
ne plaît pas à leurs supérieurs, ou peu à peu sont lassés de 1'« aven­
ture ». D'autres désiraient travailler et se retrouvent enrölés dans une 
unité combattante; !'inverse existe aussi pour quelques volontaires 
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retenus à l'arrière par les besoins de la logistique. Toutes ces situations 
créent du mécontentement. 

Cependant la plupart des défections eurent lieu au cours des pre­
miers mois, chez les nouveaux arrivants, désillusionnés ou découragés 
par les combats, Ie froid, la faim, la solde qui n' était pas toujours 
payée. C' est ainsi que certains miliciens belg es se trouvan t à Madrid 
pendant la bataille de la Cité universitaire, cherchèrent refuge au con­
sulat de Belgique afin de pouvoir facilement rentrer au pays. 

Au début de janvier 1937, un premier groupe de Belges autorisés à 

quitter Ie territoire de la république espagnole, regagna la Belgique. 
Le 21 février, 21 autres les suivirent. Ils déclarèrent qu'ils se trouvaient 
en désaccord avec les autorités et les commissaires politiques. 

Pour résumer la situation, disons que rentrèrent successivement en 
Belgique, les combattants qui constatèrent que leur place n'était pas 
en Espagne, ceux qui se heurtèrent aux cadres politiques, et surtout 
ceux qui, lassés après un certain temps, désiraient revoir leur patrie. 

Un aspect plus controversé de ce mécontentement est celui des 
Belges qui auraient été abattus pour l'un ou l'autre motif. 

Ainsi, à la fin de mai 1937, au cours de !'attaque de Ségovie, qui 
coûtera 900 tués à la 11:• Brigade, les assaillants furent repoussés deux 
fois . Comme ils refusaient de mener un troisième assaut frontal, Ie 
capitaine français Duchesne, commandant de la compagnie discipli­
naire, prit 5 hommes au hasard et les abattit d 'une balie dans la nuque. 
Le hasard fit que tous les 5 étaient Belges. Il est évidemment très diffi­
cile de prouver l'exactitude de pareilles accusations; cependant, il est 
fort probable, sinon certain, qu'elles contiennent une bonne part de 
vérité. Il faut en effet considérer que les combattants ne sont pas tous 
d'une discipline aveugle; de plus, les conditions de combat sont sou­
vent fort pénibles et enfin, surtout, les cadres font usage, de méthodes 
« staliniennes ». 

Les commissaires avouent eux-mêmes avoir démasqué plusieurs 
embusqués, tels que les Belges Huet et Lemoine qui, en août 1938, 
furent chassés d'Espagne. En Belgique, les adversaires de l'Espagne 
républicaine font évidemment grand cas de ces méthodes, n 'hésitant 
pas à accuser les communistes du meurtre de près d'une centaine de 
Belges. 

A cöté des motif s invoqués par les communistes comme la désertion 
ou la lächeté, nous devons encore citer les divergences politiques qui 
entraînèrent d' assez nombreuses éliminations. En plus des « trot­
skystes », nous pouvons rapporter Ie cas du capitaine Nick Gillain qui, 
en 1937, entra en conflit avec Ie colonel Dumont et Ie capitaine Bastien. 
Il fut forcé de quitter l'Espagne. 
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Les derniers retours. 
L' Amicale des Anciens d'Espagne. 

Que! fut Ie sort réservé aux Belges lors , du retrait des Brigades 
internationales en septembre-octobre 1938 ? A cette époque, il ne reste 
plus en Espagne qu'un nombre assez restreint de Belges, à peine un 
millier d 'hommes. Entre la date du départ officie! des volontaires et la 
mi-janvier 1939, 347 de nos compatriotes passèrent la frontière franco­
espagnole. De nombreux lnternationaux ne rentrèrent en France qu 'a­
près la chute de Barcelone, comme les 700 derniers volontaires des 
Brigades Ie 8 février. 

Avant de regagner la Belgique, tous ces combattants furent internés 
pendant deux à trois semaines dans les camps de réfugiés du sud-ouest, 
à Argeles ou Saint-Cyprien. Plus tard, quelques prisonniers faits 
par les Nationalistes furent libérés. 

Ainsi prend fin l'histoire de la participation beige dans les Brigades 
internationales. Celle-ci fut relativement importante. En outre, la pré­
sence beige ne se limita pas aux seules unités internationales. Quelques 
Belges prirent part à la guerre civile espagnole dans les rangs de 
l'armée régulière républicaine, tandis que près d 'une centaine d 'autres 
combattirent au sein des unités anarchistes. Certains enfin, servirent 
comme aviateurs dans !'escadrille d 'André Malraux ou dans les ser­
vices sanitaires mis à la disposition des Républicains. 

* 





Over Hendrik De Man 
door Dr Michel NEIRYNCK 
L ector aa n de Kat holieke Univer s iteit t e L euven . 

Het stilzwijgen rond Hendrik De Man kan blijkbaar nog moeilijk 
worden volgehouden. Buitenlanders kloppen luid op de deur en ook 
België zal er moeten in toestemmen deze belangrijke figuur uit het 
socialisme, een landgenoot, recht te laten wedervaren. De jongste 
aanmaning uit den vreemde wordt ons gebracht door Peter Dodge, 
een Amerikaan die sinds 1964 Associate Professor of Sociology is aan 
de Universiteit van New Hampshire (USA). Peter Dodge verbleef 
een paar jaren in België, had o.m. contact met de familie De Man en 
slaagde erin, bij de voorbereiding van zijn boek, een overvloedige 
documentatie te verwerken. Zijn studie betitelde hij : « Beyond 
Marxism. The Faith and Works of Hendrik De Man » ( 1) . 

De auteur volgt De Man tijdens zijn loopbaan op de voet. Er zijn 
hoofdstukken met elk een typische naam : Rebel, Onlooker, Partici~ 
pant, Ideologie - The Critique en The Positive Formulation, -Poli~ 
tician, Knight~Errant. Dit leven zou grafisch voortreffelijk kunnen 
uitgebeeld worden. Er is een stijgende lijn gedurende zes periodes van 
grote activiteit ; alleen bij de zevende periode volgt een breuk die leidt 
tot vereenzaamd leven en een tragische dood. 

De eerste drie fasen, gedurende dewelke De Man zijn belangstelling 
steeds meer richtte op het Europees socialisme zijn de klassieke aan~ 
loop tot het volle leven. Ik neem mij voor ze uitvoeriger te behandelen. 
De ideologie, de politieke periode en zelfs de Frans~Zwitserse periode 
na 1940 zijn voldoende rijk om tot afzonderlijke studies te inspireren. 
Daarover geef ik slechts enkele, meer algemene bedenkingen. 

Alvorens H . De Mans jeugdjaren te ontleden, op zoek naar ele~ 
menten die zijn verdere loopbaan bepalen, wilde ik nog even terug~ 
keren op de typische levenscurve van deze politicus ( term genomen in 
zijn ruimste betekenis). Terwijl ik Peter Dodge las, hielp ik een 

(1) Uitg. Ma rtinus Nijhoff, D en H aag, Ned erland, 1966, 280 blz. geb. 
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Thomas More-herdenking te Leuven organiseren. Men weet dat 450 
jaar geleden de Engelse humanist te Leuven zijn Utopia liet verschij­
nen. Deze gebeurtenis werd plechtig herdacht met een academische 
zitting aan de universiteit. Welnu, het is treffend hoe de loopbaan van 
Thomas More en van Hendrik De Man een bijna gelijk evolutie kent . 
Ongetwijfeld is de zevende periode, die volgt op de ministeriële verant­
woordelijkheid, de periode van de ongenade, merkelijk korter bij 
Thomas More, aangezien zij na drie jaar eindigde met de onthoofding 
in de Tower. De Man werd niet ter dood veroordeeld, maar was 
verplicht in ballingschap zijn verder leven te slijten. Meteen kan men 
zijn 68 jaar gemakkelijker vergelijken met de 57 levensjaren van de 
Engelse politicus. De passie voor de menselijke gelijkheid lag aan de 
basis van hun voornaamste publicatie. Wel was er de milde kij k van 
Thomas More op mensen en dingen die Hendrik De Man slechts op 
het einde van zijn leven wist te verwerven. Moeten wij hierin de 
invloed zien van de overtuigd beleefde godsdienst bij de ene en het 
stevig rationalisme bij de andere ? Mogelijks. In elk geval beider leven 
telt voldoende gelijkenissen, naast grote tegenstellingen, om ze even te 
releveren. 

* * * 

Peter Dodge heeft op merkwaardige wijze het familiaal kader ge­
schetst waarin Hendrik De Man zijn kinder- en jeugdjaren beleefde. 
Vader, de zoon van een beenhouwer, had het gebracht tot een verant­
woordelijke post in een scheepvaartmaatschappij. Dat voldeed hem niet 
ten volle want een militaire carrière (in de ruiterij) was hem veel liever 
geweest. Een broer diende als officier, ook een schoonbroer, wat 
Adolf De Man geregeld herinnerde aan een niet bereikt ideaal. En 
dat alles wegens een lichte invaliditeit ! Zo begrijpt men gemakke­
lijker hoe deze man zijn kinderen van jong af aan een semi-militaire 
opvoeding gaf, die op Hendrik blijvend haar stempel heeft gedrukt. 
Men weet dat hij tijdens de twee wereldoorlogen legerdienst verrichtte; 
voor ziohtzelf heeft deze socialist en pacifist moeten bekennen dat hij 
wellicht nooit zich beter, vollediger in zijn element gevoelde. 

Onder de strenge instructies van vader rangschikke men het ijskoud 
bad 's morgens, het lidmaatschap aan een actieve turnvereniging, 
beoefening van sport, enz. Hoeft het ons te verwonderen dat de poli­
ticus Hendrik De Man (belangrijke) vergaderingen op zaterdag liet 
afzeggen, alleen omdat hij enkele uren in de vrije natuur wenste door te 
brengen. Hij was dat gewoon en kon er eenvoudig niet buiten ! 

Voor een paar jaar ging de Vlaamse televisie op bezoek ten huize 
van het echtpaar Gust De Muynck - Yvonne De Man (zuster van 
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Hendrik) . Een aantal kijkers heeft er zich toen over verwonderd dat 
Yvonne verklaarde en ook toonde dat zij regelmatig het paardrijden 
beoefende. De militaire droom van vader en het familiaal geloof in het 
« mens sana in corpore sano » waarover Hendrik De Man schitte~ 
rende bladzijden schreef. verklaren deze sportieve prestaties die met 
snobisme helemaal niets te maken hadden. 

Vermelden wij nog dat Vader De Man bew ust een sociale bekom~ 
mernis cultiveerde en als overtuigd vrijmetselaar de minder begunstig~ 
den in het leven broederlijk wenste te helpen en bij te staan. 

Moeder D e Man was de dochter van Jan Van Beers, de Vlaamse 
dichter. Zij behoorde tot een van de leidende families van de stad. 
Samen met haar drie zusters bleef zij de kunst dienen, bij voorkeur de 
schilderkunst. Maar ook de Vlaamse muziek, waarvan Peter Benoit te 
Antwerpen de bezieler was, genoot in dit milieu belangstelling. 

Een oom heeft op de jonge Hendrik grote indruk gemaakt. Het was 
Paul Buschmann, de vakkundig zeer knappe drukker, ook zondag~ 
schilder, die voor het Antwerps verleden een waarachtige verering 
koesterde. Men kan de vraag stellen of het zich losmaken van het 
Marxisme (het Beyond Marxism dat Dodge in zijn titel vermeldt) niet 
in zekere mate terug te brengen is tot deze bekende Antwerpse drukker. 
Als bedrijfsleider werkte hij meer dan zijn personeel, zijn leiding~ 
gevende arbeid was onmisbaar in de zaak, zijn belangstelling voor 
vroegere eeuwen met hun artistieke bloei gaven een dimensie die het 
Marxisme normaal verwaarloosde. Hendrik De Man werd een soda~ 
list met bewondering voor de Middeleeuwen ! 

Zeker, er groeiden ook spanningen met Buschmann, speciaal ter 
gelegenheid van een staking. Op dat ogenblik ging de neef in de 
oppositie en hij voelde zich volledig solidair met de arbeiders, zoals 
wij verder nog zien. Geen enkel voorrecht kon hem ooit gelukkig 
maken, ook niet tijdens de jeugdjaren. 

Een andere oom, Adolf Kemna, directeur van de Antwerpse water~ 
leiding, een maatschappij onder Engels beheer, bracht hem belang~ 
stelling bij voor de natuurwetenschappen . Hij predikte zelfs een 
sociaal Darwinisme en heeft beslist bijgedragen tot de meer weten~ 
schappelijke methodes in het opsporingswerk van de jonge studax. In 
de socialistische beweging waar het gevoelsargument een zo belangrijke 
plaats innam en blijft innemen, :heeft die meer moderne visie tot een 
aantal spanningen geleid . 

Vermelden wij ten slotte dat in deze Antwerpse families nooit werd 
gesproken over geld en dat men een welwillend begrip aan de dag 
legde voor de godsdienstige overtuiging bij anderen. Deze zou ver~ 
dwijnen met de tijd. M en was dan ook verrast toen een familielid in 
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tegengestelde richting evolueerde om zich te bekeren. Maar ook dat 
verwekte geen drama. 

Het was de voorkeur voor gelijkheid (Erasmus gebruikte deze uit~ 
drukking om Thomas More te typeren)diedejonge Hendrik deed rebel~ 
leren tegen zijn familie . Sommige schikkingen in verband met het huis~ 
personeel kon hij niet aanvaarden, veinzen tijdens salon~parties was 
hem een gruwel, op school en in alle relaties met kameraden voelde hij 
materiële en zelfs geestelijke rijkdom (het feit b.v. de kleinzoon te 
zijn van een bekend dichter) als pijnlijk aan (2). 

Maar het was de staking van de drukkers en van de dokwerkers die 
hem ten volle de ogen opende voor het sociaal vraagstuk. Zelfs de 
verdiensten van een meesterdrukker als Paul Buschmann waren in zijn 
opvatting geen excuus voor ongelijke vergoedingen. Het herenhuis 
waar hij verbleef vergeleek hij met de kleine, ongezellige werkmans~ 
woningen van de stakers. D eze bezocht hij samen met zijn oom, op 
zoek, o schande !, naar werkwilligen. 

In die periode werd Hendrik De Man socialist en zelfs anarchist. 
Hij sympathiseerde met Emile Vandervelde, van wie hij « Le socialisme 
contre J'Etat » las, hij voerde hartstochtelijke discussies over de vraag 
of de socialistische partij hier en in het buitenland ooit regeringsver~ 
antwoordelijkheid mocht opnemen, hij verwierp met de orthodoksen 
het revisionisme van Bernstein, enz. Ter gelegenheid van de staking 
bij de dokwerkers nam hij een aansluiting bij de Socialistische Jonge 
Wachten. 

Voor deze jeugdige mensen was het vraagstuk van de dag: de mili~ 
taire dienstplicht. Het leger beschouwden zij als een typische hour~ 
geoisinstelling, die door het reactionair bes tuur alleen kon w orden 
gebruikt tegen arbeiders die hun rechten verdedigden. Met de ijver van 
een neofiet wierp De Man zich in het debat en publiceerde in het 
N ederlands en in het Frans een « Catechismus van de Belgische 
soldaat ». Eigenaardig hoe in de internationale arbeidersbeweging de 
naam « manifest » heilig is, sinds Maréchal (Manifeste d es E gaux) en 
Marx (Manifeste du parti communiste) hem gebruikten , terwijl de 
Belgische beweging met Tedesco, Kats, Delhasse en later D efuisseaux 
de aan de Kerk ontleende naam « catechismus » bij voorkeur aanwendt. 

De familie protesteerde tegen de theorieën van de jonge rebel. Het 
kwam zelfs tot een gedeeltelijke breuk, maar Vader De Man bleef 
verzoenend gezind : de crisis bij zoonlief zou, dat hoopte hij, van 
voorbijgaande aard zijn. 

(2) In februari 1921 zou H endrik De Man over zijn grootvader een s tudie laten ver­
schijnen onder de titel: « Jan Van Beers als volksdichter ». 
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In de vergaderingen van de partij was Hendrik De Man niet minder 
agressief. Zo stelde hij in een motie voor, dat, moest ooit oorlog uit­
breken, onmiddellijk een algemene staking ( werkstaking en militaire 
staking) zou worden a fgekondigd. De leiders volgden de jonge revo­
lutionair niet. Zij beslisten zich eenvoudig te schikken naar de richt­
lijnen van de Internationale op het ogenblik zelf. 

Als universitair te Gent nam De Man ook deel aan de Vlaamse 
beweging, speciaal als lid van « 't Zal wel Gaan » en van « Ter 
Waarheid ». Zijn positie in de nationale strijd in België is altijd tame­
lijk origineel geweest. Hij bleef een overtuigd internationalist - zijn 
integraal pacifisme verplichtte hem daartoe - en de Vlaamse eisen 
kregen bij hem bij voorkeur een sociaal aspect. Hij slaagde erin 
E. Anseele (voorlopig l) voor zijn Vlaamse ideeën te winnen. Na 
enige tijd zette deze voorman zich in voor de vervlaamsing van de 
Gentse universiteit ( « Wij hebben steeds getracht de kwestie te ont­
wijken, maar zij d ringt zich haast almachtig op ... » verklaarde An­
seele). Na de oorlog veranderde deze houding weer, in niet geringe 
mate wegens de patriottische roes die over vele secties van de Bel­
gische Werkliedenpartij was gevaren . 

Hendrik De Man zal in de geschiedenis bekend blijven als een groot 
personage, waarop de Vlaamse gemeenschap fier kan gaan. Door zijn 
« eclectic internationalism » stond hij echter gepantserd tegen, en 
zelfs afkerig van, elk waarachtig nationalisme. Hij had tijdens zijn 
leven zoveel vaderlanden als landen waar hij leef de ( 3). 

Na de Gentse universitaire periode kwam er nog een Brusselse. Zij 
bracht even weinig studiesuccessen . W el wordt men in die periode 
getroffen door de beschrijving van Hendrik D e Man die te Antwerpen 
de morgentrein van 5.59 uur neemt en de gelegenheid vindt tot 
socialistische gesprekken met de mannen en vrouwen in dezelfde trein. 
Nogmaals was het Bernstein die het wegens zijn revisionisme moest 
ontgelden . 

Rond die tijd huwde Hendrik De Man met een proletarisch meisje. 
De echtverbintenis werd eerst in 1910 te Londen formeel gesloten. De 
Man had nogmaals zijn overtuiging omtrent de gelijkheid onder de 
mensen willen beklemtonen. D eze basis bleek onvoldoende en het 
huwelijk werd allerminst een succes. D e rebel had nu zijn familie 

(3) Men lette op de titel die hij gaf aan de nieuwe uitgave van zijn mémoires: 
« Cava lier seul: Quarante-cinq années de socialisme européen » (Genève, 1948) . Het 
boek onderg ing een nieuwe bewerking alvorens te verschijnen in Duitse vertaling , 
met een hoofding die nog radika ler klinkt « Gegen den Strom: Memoiren einer Euro­
pälschen Sozialis ten » (Stuttgart, 1953). 
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volledig de rug toegekeerd. Maar tussen vader en zoon bleef een 
soort van modus vivendi in voege. 

* 
* * 

Hendrik De Man voelde zich vrij en hij ging het buitenland ver­
kennen. Duitsland en Engeland kwamen het eerst aan de beurt. In 
1905 vertrok hij oostwaarts als correspondent van de krant « Le 
Peuple ». Voor de socialistische wereld was Duitsland het Mekka, 
waar de groten van de beweging leefden. Dat zij tijdelijk in 
een heftige strijd gewikkeld waren voor de orthodokse, echt Marxis­
tische leer, bezorgde hun nog een supplementaire aureool. Te Leipzig 
nam onze gelegenheidsjoernalist de kans waar om universiteit te lopen. 
Naar hij zelf schreef had hij hij tot dan toe zijn hogere studies onder­
geschikt gemaakt aan zijn socialistische activiteit, nu studeerde hij om 
zijn socialistische overtuiging een steviger basis te bezorgen . In zijn 
einddisserta tie behandelde hij « Das G enter Tuchgewerbe im Mittel­
alter ». De professoren waaronder Karl Lamprecht en Karl Blücher 
kenden hem het « summa cum laude » toe ( 4). 

Naar Engeland reisde De Man af nogmaals als joernalist. Al bevin­
den wij ons nog steeds in de periode « Onlooker » en komt de periode 
« Participant » slechts later, toch kon de geestdriftige socialist zich 
niet weerhouden in een lokale verkiezingsstrijd zijn aandeel op te 
nemen. Uit die tijd dateert de grote vlotheid om Engels te spreken en 
in deze taal een debat te voeren. Hoeft het te verwonderen dat de 
Vlaamse poly glot in tientallen socialistische congressen gevraagd werd 
als vertaler? Op deze « actieve » manier werd zijn ervaring uitzon­
derlijk rijk en talrijke notabelen uit de beweging leerde hij van zeer 
nabij kennen ( 5). 

België werd er zich van bewust dat de jonge Antwerpenaar voor de 
partij een bruikbare kracht kon worden. E. Vandervelde vroeg De 
Man de leiding op zich te nemen van de « ·Centrale d 'Education Ou­
vrière - Centrale voor Arbeidsopvoeding ». Men ,.veet dat een 
royale gift van de Belgische industrieel Ernest Solvay deze stichting 
had mogeli jk gemaakt. De Man aanvaardde. Te Brussel zag hij zich 
algauw geconfronteerd met Franse invloeden die bijzonder sterk 
waren. Hij beoordeelde deze situatie scherp en zo gewaagde hij zelfs 

(4) Deze doctorale dissertatie van 302 blz. werd nooit gepubliceerd. Peter Dodge 
kon het exemplaar raadplegen dat zich te Amsterdam bevindt in het « Internationaal 
Instituut voor Sociale Geschiedenis ». 

(5) Deze ervaring leidde tot verscheidene studies: over Karl Liebknecht (in 1921), 
over Jean Jaurès (in 1934), enz. 
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van « een (sociaal-economisch) onderontwikkeld land, Frankrijk, dat 
ten onrechte een veel sterker ontwikkeld land als België op sleeptouw 
had genomen ». Vooral het maçonniek anticlericalisme dat in Brusselse 
kringen overheerste, zat hem dwars . In zijn ogen leidde dat de aan­
dacht af van de echte socialistische strijd . Ook de economische activiteit 
van E. Anseele, die via de coöperatieve maatschappij Vooruit en 
zonder schrik voor compromissen een nieuw Gents systeem in het 
leven riep - het kapitalisme wordt met eigen wapens bekampt - kon 
hem geenszins bekoren. Hij schreef dit allemaal neer in een bekend 
gebleven tekst die verscheen in het gezaghebbende Duitse blad « Die 
Neue Zeit » ( 6). Zijn bondgenoot aan franstalige zijde was Louis 
De Brouckère. Beiden spanden zich in om een radikaal Marxistische 
vleugel uit te bouwen, tegen de liberaal-socialistische gelegenheidscoa­
litie die vruchteloos de katholieke meerderheid in het Parlement 
bestookte. 

* * * 

De « Participant »-periode laat Peter Dodge aanvangen even voor 
de eerste wereldoorlog . De Internationale trachtte vruchteloos het 
dreigend w apengekletter te bezweren. K. Huysmans was de secretaris 
en hij verzocht De Man hem als tolk te willen bijstaan in besprekingen 
waaraan kopstukken als Jaurès , Vandervelde, H aase en Müller deel­
namen. De ultieme vredespoging mislukte en volgens sommigen beleef­
de het internationaal socialisme daar zijn eerste grote n ederlaag . 

Op dat ogenblik nam Hendrik De Man een besluit dat nu nog 
treft : de antimilitarist, de pacifist, de geestdriftige vertegenwoordiger 
van de Socialistische Jonge Wachten wordt vrijwilliger in het Belgisch 
leger. Vader De Man kreeg dan toch gelijk met zijn theorie over de 
voorbijgaande crisis. Waarschijnli jk hebben bij de vrijwilliger fami­
liale invloeden gespeeld. Het moet ook zijn dat in augustus 1914 het 
entoesiasme voor het Belgisch vaderland in gevaar afmetingen aannam 
die men zich moeilijk voorstelt. De Man was een flink soldaat die 
na de IJzerslag bevorderd werd tot officier. Ons ontbreekt de plaats 
om de goede relaties te ontleden die bestonden tussen de overste en 
zijn manschappen, over de materiële verzorging van deze soldaten, hun 
bekommernissen om hygiëne, algemene voornaamheid, enz. 

Als socialistisch leider kreeg De Man de gelegenheid na de februari 

(6) « Die Neue Zeit » publiceerde in 1911 een bijlage onder de vorm van een cahier 
over « Die Arbeiterbewegung in Belg ien ». H endrik De Man en Louis D e Brouckère 
waren de twee verantwoordelijke au teurs. Het volgend jaar schreef Hendrik De Man 
ten gerieve van de Centra le voor Arbeidsopvoeding : « Geschiedenis der vakbeweging_ 
Beknopte inhoud van een cursus in 10 lessen ». 
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revolutie 1917 Rusland te bezoeken. Kerensky was aan het bewind . De 
likwidatie van het tsarenregime beschouwden velen als de lichting van 
een zware hypotheek. Juist wegens de Russische aanwezigheid was het 
tijdens de eerste oorlogsjaren niet mogelijk gew eest de strijd van de 
geallieerden te beschouwen als een sociale bevrijdingskamp. De inter­
nationalist heeft na de Russische reis eindelijk een volwaardig oorlogs­
motief kunnen formuleren : tegen het Duitse militarisme dat zijn wil 
heeft doorgezet spijt de tegenstand van een te zwakke democratische 
vleugel in het land ( 7). Kerensky die de strijd vervolgde aan de zi jde 
van Frankrijk en Engeland boezemde vertrouwen in ; Lenin en Trotski, 
met wie hij een uitvoerig gesprek voerde, helemaal niet. 

Na Rusland eiste de USA zijn belangstelling op. De 14 punten van 
president Wilson hadden hem begeesterd. De gunstige indruk werd 
bevestigd ter gelegenheid van een 6-maandenlange reis in de States. 
België was bekommerd om zijn wederopbouw en wilde over de Oceaan 
o.m. het Taylorisme bestuderen. Innovaties van die aard moesten kun­
nen gebeuren in samenwerking met de arbeiders en hun vertegen­
woordigers en zo begrijpt men dat de Belgische regering erop aan­
drong dat ook socialisten zich bij de delegatie zouden voegen . Aan D e 
Man openbaarde de USA zich als het toekomstland ( 8 ) . Marx 
geraakte meteen nog verder op het achterplan . 

De vrede van Versailles betekende voor Hendrik De Man een bit­
tere ontgoocheling ( 9). Het Franse nationalisme vierde hoogti j. De 
socialistische beweging was niet bij machte om zich te verzetten, 
wenste zelfs niet het te doen . In beperkte groepen sprak men over een 
tweede grote nederlaag van het wereldsocialisme. D e evolutie in 
Rusland maakte de situatie voor de beweging somber : daar heerste 
« socialism without democracy ». Amerika verdiende dan toch de voor­
keur met « democracy without socialism ». 

De Man keerde terug naar de States in 1919, organiseerde voor een 
handelsmaatschappij expeditietochten in Newfoundland ( 10) en was 
geneigd een leeropdracht aan een Amerikaanse universiteit te aanvaar-

(7) In de bibliograf ie van Hend rik De Man vermeld t Peter Dodge d e publica tie van 
« K Russkomu Solda tu » (To the Russ ia n Soldier) , verta ling door Venelovsky , Moscow: 
Orfe nova, n.d. (1917). 

(8) In 1919 lie t H endrik D e Ma n onder de titel « Au pays du Ta ylorisme > zijn 
bijdrage ver schijnen tot het officieel ver s lag van de « Commiss ion d'Enquête beige sur 
l'organisation scientif ique du travail aux Etats-Un is ». 

(9) T ypisch is het artikel va n « Un officier socia lis t e » (Hendrik De Man) dat r eeds 
op 26 janua ri 1919 ver scheen in d e s ocia lis tische krant « L e P eu p le » onder de ti tel 
« La g rande d és illusion ». 

(10) Op 12 januari 1920 publiceerde « L e P eup le » een b r ief van H endrik De Man 
uit Amerika onder de ti tel « Médita tions d'un socia liste beige dans les forêts cana­
d iennes ». 
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den. Dit plan mislukte in omstandigheden die wel enigszins een dom­
per zetten op de geestdrift voor de nieuwe wereld. Opnieuw riep E . 
Vandervelde de rusteloze globetrotter huiswaarts, thans als leider van 
de « Ecole Ouvrière Supérieure ». De Man aanvaardde maar rekende 
er stellig op dat hij in de partij een oriënterende rol zou kunnen ver­
vullen. \Veer stond hij in de oppositie tot de nog machtiger geworden 
Franse richting. Hij verdedigde konsekwent de republiek van Weimar 
en sprak in maart 1922 een ophefmakende rede uit te Keulen tijdens 
een studiereis samen met zijn studenten. Vandervelde waarschuwde 
hem toen met de woorden : gij hebt gelijk, maar gij moet u intomen 
aangezien de andere partijgenoten onmogelijk kunnen volgen. Natuur­
lijk bestreed De Man het in Vlaamse kringen eveneens sterk aange­
vochten (geheim) Frans-Belgisch militair akkoord. Eerst in 1930zou 
Vandervelde het wagen namens een aantal partijgenoten aan te drin­
gen op een verbreking van dit akkoord . Intussen had de BWP hier 
zoals de zusterpartijen in andere Europese landen, regeringsverant­
woordelijkheid opgenomen. Discussies over dit eens zo omstreden punt 
hadden geen zin meer. Maar de« semaine syndicale » die hij in 1921 
te Morlanwelz organiseerde, wijdde De Man integraal aan het boeiende 
vraagstuk van het toezicht door de arbeiders. 

Er restten Hendrik De Man ongeveer 10 jaren alvorens hij in het 
land ministeriële verantwoordelijkheden op zich zou nemen. De pe­
riode, die hij grotendeels in Duitsland doorbracht, gebruikte hij om 
zijn ideologische visie te verdiepen. Kritiek had hij in overvloed : zij 
gold zowel het XIX•-eeuwse Marxisme dat voorbijgestreefd leek 
als de parlementaire democratie die te zwak was om de grote vraag­
stukken van ·het ogenblik een oplossing te geven . Hij bleef socialist 
- Vandervelde beweerde dat D e Man niet anders kon aangezien het 
socialisme hem zo eigen was als ( toen l) de tonsuur aan de priesters 
- maar hij verwijderde zich verder van hetgeen algemeen als de or­
thodoks socialistische leer werd beschouwd. Hij zocht, gedwongen 
door de omstandigheden naar een combinatie van socialisme en natio­
nalisme - P.H. Spaak zou hem daarbij behulpzaam zijn - en voor 
de enorme moeilijkheden die de economische crisis van 1930 mee­
bracht, crisis die J.M. Keynes reeds te Versailles had voorspeld, 
werkte hij een systeem uit van gemengde economie, die de instructies 
volgt van een centraal plan. Deskundigen hebben toen gemeend dat het 
plansocialisme de derde fase zou worden, na het Marxisme en na het 
revisionisme. H et Belgisch experiment kreeg een betekenis op wereld­
plan ! 
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Op het ogenblik dat in Duitsland Hitler het bewind in handen nam 
en dat het Nationaal~Socialisme zijn boeken op de zwarte lijst schreef, 
kwam Herman De Man een derde maal naar Brussel terug, ook 
al was het verzoek van E. Vandervelde ditmaal minder uitdrukkelijk 
geweest. De BWP aanvaardde het « Plan van de Arbeid » ien zo 
groeide een samenwerking met een groep katholieke jongeren onder 
de leiding van Paul Van Zeeland, vice~gouverneur van de Nationale 
Bank van België. In 1935 werd De Man minister. De successen waren 
reëel maar niet volledig. Verstarring kwam er o.m. door de oorlogs~ 
dreiging, de mobilisaties, de inval in Polen, de oorlogsverklaring van 
Engeland en Frankrijk aan Duitsland, de strijd in het westen en de 
snelle overwinning van de Wehrmacht. 

Tijdens de eerste maanden van de Duitse bezetting nam De Man 
een aantal initiatieven, al of niet gesteund door partijgenoten. De 
zwaarste beslissing betrof de likwidatie van de BWP. In de ogen 
van voorzitter De Man (na het overlijden van E. Vandervelde had hij 
de « patron » opgevolgd) was deze ten onder gegaan in de mizeries 
van twee wereldoorlogen en van een bijzonder beroerde tussenperiode. 
Het socialisme echter zou niet, zou nooit verdwijnen. Alleen moest 
men bezorgd zijn om nieuwe, aangepaste uitdrukkingsvormen. 

Nog tijdens de bezetting werd H endrik De Man een banneling. Het 
beterde niet toen hij na de vijandelijkheden door een Belgisch krijgs~ 
gerecht veroordeeld werd. Hij vond een schuiloord in Frankrijk, daarna 
in Zwitserland. Een echtverbintenis die gelukkig was, droeg in niet 
geringe mate bij tot meer mildheid in de beoordeling van mensen en 
dingen. Een tragisch ongeval - de auto die werd aangereden door een 
trein met vertraging - betekende :het einde van beide echtelingen . 

. * 
* * 

Het komt mij niet toe een oordeel uit te spreken over het leven van 
de grote socialist, zoals het in de briljante studie van Peter Dodge 
wordt geschetst. Mijn artikel wilde ik besluiten met een verzoek tot 
amnestie, opdat ook Hendrik De Man daarvan zo spoedig mogelijk 
zou kunnen genieten. Vroegere generaties hebben twintig jaar als 
een goede termijn beschouw d om over politieke fouten en veroorde~ 
lingen definitief de spons te vagen . Wegens gestook uit het oosten en 
bepaalde ergerlijke feit en in het w esten, tijdelijk verborgen, werd de 
traditionele grens van 20 jaar zonder veel scrupules verlaten. Spij tig. 
want op deze manier bleef een algemene onzekerheid heersen die 
verlammend werkt. De stormachtige periode die een aanvang nam in 
1914 en slechts in 1945, of was het in 1950, een einde nam, moet de 
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moderne geschiedenis aan de jeugd kunnen voorleggen, verklaren en 
ontleden. Objectiviteit is daarbij de eerste vereiste. Die objectiviteit 
bestaat niet zolang de gevestigde macht autoritair beslist wie de goe­
den waren en wie de slechten, met het militair succes als meest door­
slaande argument. 

Toen het boek van Prof. Chlepner « Cent ans d 'histoire sociale en 
Belgique » in het Russich werd vertaald, schreef Prof. Rubinin een 
voorwoord. Zelden werd een meer partijdig stuk uitgebrouwd. Het 
lnstitut Solvay moet het ontgelden voor de diensten die het bewees aan 
de dominerende klasse, E . Vandervelde, die volgens de Russische 
professor geen Marxist was, werd gekenmerkt door « une ignoble 
servilité à !' égard de la bourgeoisie et par la trahison des intérêts de la 
classe ouvrière ». Hendrik De Man wordt nog het scherpst van al 
aangevallen, wegens zijn collaboratie bij de aanvang van de bezetting, 
toen, nota bene, de USSR de bondgenoot was van Duitsland . Op het 
ogenblik dat verscheidene Russische leiders even zinloos door Chinese 
kultuurrevolutionairen worden uitgescholden, kan het westen niet 
anders dan besluiten tot steeds meer inspanningen voor objectieve 
geschiedschrijving. Nog het meest daarom durf ik vragen de morele 
hypotheek die op een figuur als Hendrik De Man rust - zelfs 14 
jaar na zijn dood - zo spoedig mogelijk te lichten. De jeugd heeft in 
1967 recht op wetenschappelijke bespreking en beoordeling van hen 
die onze maatschappij w ezenlijk hielpen vormen. Het boek van Peter 
Dodge verdient grote waardering omdat het de mensen van deze tijd 
overduidelijk aantoont wat een belangrijke figuur Hendrik De Man 
geweest is op wereldniveau ( 11 ) . 

(11) De Amerikaanse professor beheers t zijn s tof g rondig . Tijdens de lektuur kon 
ik hem s lechts op een paar fou t jes betrappen: op blz. 154 is sprake van Boeren bank 
waar Boerenbond is bedoeld. Op blz. 266 word t P ater C. Van Ges tel met zijn boek 
« Het religieuze socialisme» onnauwkeurig geciteerd . H et is bitter we inig in de hier 
geboden overvloed. Zo wordt het voor een aantal Vla mingen beslist een verrassing t e 
vernemen dat H endrik De Man anoniem ofwel onder de schuilnaam Manfred in de 
loop van 1947 a r tikels publiceerde in de Brusselse krant « De Standaard » over: Zwit­
serl and , het Ma rshallpla n , Europa en zelfs over • Tussen Communistisch gevaa r en 
oorlogsgevaar ». 

* 





De openbare sector en de public relations * 

De behoefte aan een geest van toenadering, vertrouwen en begrip 
beheerst te huidigen dage de relatie overheid-publiek. Slechts indien 
aan deze behoefte voldaan wordt, is de belangrijkste voorwaarde ver­
vuld om een democratische ( principiële of staatkundige factor) en een 
doeltreffende ( praktische of bedrijfseconomische factor) werking van 
onze instellingen te verzekeren. 

Inderdaad, de dialoog-verhouding die wezenlijk verbonden is aan de 
moderne, algemeen gangbare opvatting over de d emocratie kan slechts 
verwezenlijkt worden door een wederzijdse toenadering tussen overheid 
en publiek. Onze instellingen kunnen dus slechts democratisch genoemd 
worden indien tussen hen en de burgers een brug geslagen wordt die 
een vlotte communicatie en samenwerking tussen beiden mogelijk 
maakt ; om dit op een zinvolle en tegelijk doeltreffende manier te ver­
wezenlijken is het scheppen en het in stand houden van een klimaat 
van wederzijds begrip en vertrouwen m.a .w. een public relations­
politiek een absolute voorwaarde. 

Deze public relations-politiek dient gevoerd te worden op drie 
niveaus : de Staat als democratische instelling, de uitvoerende macht, 
de openbare besturen. De motieven, de aan te wenden middelen en de 
verantwoordelijke instellingen zullen verschillend zijn voor elk niveau. 
maar uiteindelijk zijn onderling verbonden in één enkele, ,gemeen­
schappelijke public relations-doctrine. 

1. De Staat als democratische instelling. 

In dit opzicht kan een onderscheid gemaakt worden tussen de public 
relations als toepassing van het democratische principe en public rela­
tions als verdedigingsmiddel van het democratische principe. 

a) Public relations als toepassing van het democratische principe. 

In de huidige sociaal-economische en politieke evolutie houdt de 

(• ) Nota omvattend de bes luiten van een permanente s tudiegroep opgericht onder 
auspiciën van het Belg isch Centrum voor Public R elations en bestaande uit de heren 
Delperée A ., Dufranne J. , F auconnier G., Stassen J. , Ugeux W . en Wéry L . 
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toepassing van dit democratische principe niet alleen een recht in op 
vertegenwoordiging v,an de burger bij de beleidsbeslissingen, maar 
tevens, en zelfs in steeds sterkere mare, een recht op participatie. Aan 
dit recht van de burger beantwoordt voor de overheid een plicht. In 
een democratisch stelsel moet de overheid er voor zorgen dat de 
onderdanen zich zo goed mogelijk kunnen informeren over de beslis~ 
singen van de openbare machten, over de gevolgen ervan, de wetten, 
reglementen en besluiten waarnaar zij zich moeten richten, de motieven 
en de omstandigheden die tot deze beslissingen geleid hebben . Steu~ 
nend op bovenvermeld principe kan men zelfs stellen dat de burger -
binnen de grenzen van het algemeen belang-het recht heeft om te ver~ 
nemen welke beslissingen de overheid in de toekomst wenst te treffen 
en waarom ; ,aan dit recht is dan weer voor de overheid de plicht ver~ 
bonden het publiek voor te lichten en van bepaalde maatregelen af te 
zien indien er eventueel een gegrond verzet oprijst. 

Deze bestendige stroom van communicatie tussen overheid en 
publiek is slechts mogelijk in het raam van een bestendige public 
relations politiek van de overheid. 

Bovengenoemd ar,gument krijgt nog meer wa.arde als men bedenkt 
dat de beslissingen zelf een steeds complexer en diverser wordend 
karakter krijgen - dit geldt trouwens ook voor de feiten of omstandig~ 
heden die aanleiding geven tot deze beslissingen - en dat het ritme 
waarmee de overheid beslissingen neemt steeds sneller wordt. 

b) Public relations als verdediginsmiddel van het democratische 
principe. 

D e democratie moet, door een actieve public relaJions politiek en 
voornamelijk door een systmatische informatie over haar principes en 
werking, zichzelf verdedigen en in stand houden. De waarheid heeft 
meer nodig om aanvaard te worden dan eenvoudig de waarheid te zijn. 
De vrijheid van gedachte en actie van de burger in het democratische 
staatsbestel sluit geenszins de plicht van de gezagdragers uit om dit 
staatsbestel te verdedigen en te versterken : een passieve democratie 
is niet gewapend tegen diegenen die haar, binnenin of van buiten uit , 
trachten aan te vallen of te ondermijnen. 

Door een doeltreffende public relations actie moet de Staat bij de 
burgers de belangstelling voor het democratische karakter van onze 
instellingen en voor het openbare leven in het algemeen onderhouden 
en zo mogelijk doen toenemen. Een dergelijke actie is bepalend voor 
een verhoging van de zogenoemde « politieke participatie » van de 
staatsburger. 
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2. De uitvoerende macht. 

Om een zekere regeringsstabiliteit te waarborgen, moet de uitvoe­
rende macht regelmatig een contact tot stand kunnen brengen met de 
publieke opinie ten enide enerzijds objectieve voorlichting te geven 
over haar beslissingen en plannen en ,anderzijds om de opinie en de 
houding van het publiek en van de diverse sociale groepen te kennen. 
De hiervoren vooropgezette principes ( cf de Staat als democratische 
instelling) gelden ipso facta op het vlak van de uitvoerende macht. De 
regering heeft niet het recht .de informatiekanalen te monopoliseren, 
zij moet ze integendeel volkomen vrij laten; zij heeft wel het recht en 
zelfs de plicht die kanalen te gebruiken. 

Een beslissing de opinievorming uitsluitend aan de drukkingsgroepen 
en aan de oppositie over te laten, zou in tegenstrijd zijn met de belan­
gen van de uitvoerende macht -die als gezagdraagster de plicht heeft 
rondom zich een ,geest van vertrouwen te scheppen en hiertoe de mid­
delen aan te wenden die haar ter beschikking staan . De uitvoerende 
macht heeft dus de plicht systematisch en telkens zij het nodig acht 
in contact te treden met de burgers, hetzij : 

- onrechtstreeks via de parlementai're vertegenwoordiging, 

- rechtstreeks door de aanwending van de massa-communicatie-
middelen althans indien het regeringsbeleid gesteund wordt door het 
parlement. 

Dezelfde principes zijn toepasselijk op het provinciaal, stedelijk en 
gemeentelijk niveau . 

3. De openbare besturen. 

Meer dan gelijk welke andere instelling, heeft het openbaar bestuur 
als dienstgevend organisme tot taak diensten te bewijzen aan de bur­
gers, voornamelij.k door hun de nodige hulp en uitleg te verschaffen 
bij de toepassing van de wetten en besluiten. Welnu, de waarde van 
deze diensten hangt in ruime mate af van de verhoudingen tussen hen 
die de diensten presteren en de personen die ze ontvangen . Het Open­
baar Ambt zal zich slechts op een degelijke manier van zijn taak kun­
nen kwijten indien het in een geest van sympathie, vertrouwen en 
vriendelijk onthaal informaties verstrekt, en zulks in een taal en onder 
een vorm die een ruim publiek aanspreken. Dit veronderstelt in de 
eerste plaats een manier van denken en van besturen die van een der­
gelijke zienswijze doordrongen is. Hoewel sommige openbare diensten 
in ons land dit reeds zeer goed hebben begrepen en een actieve public 
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relations-politiek zijn gaan voeren, toch is het beeld dat onze maat­
schappij zich vormt van de openbare besturen ongetwijfeld eerder 
ongunstig en maar al te dikwijls stelt het publiek vast, of heeft het 
althans de indruk, dat onze openbare administratie onpersoonlijk en 
onvriendelijk, ondoeltreffend en traag is in haar optreden. Ook op dit 
punt beantwoordt een algemene public relations-politiek in onze over­
heidsdiensten aan een dringende behoefte. Het uitvoeren van een der­
gelijke politiek is anderzjids in ruime mate afhankelijk van de mense­
lijke verhoudingen in de openbare diensten en van de wil om het eigen 
personeel nauwer te betrekken bij het algemeen beleid . 

De behoefte aan public relations gaat dus vaak gepaard met een 
behoefte aan een modern bedrijfsbeleid en aan een passende adminis­
tratieve hervorming . 

* 
* * 

Uit hetgeen voorafgaat volgt dat de public relations van onze open­
bare instellingen niet mogen beschouwd worden als een middel om de 
onderdanen naar eigen inzicht te leiden, maar wel dagelijk als een 
echte gemeenschapsfunctie, door de overheid uitgeoefend om het zel­
standing inzicht van de burgers in de eisen van het algemeen belang 
te verhogen ten einde op die manier met hun instemming en bewuste 
medewerking, de Staat op een democratische manier te besturen . 

* 



Erratum 

Men gelieve de volgende correcties te noteren wat betreft de bijdrage 
« De monarchie in de moderne staat », verschenen in het vorige nummer 
van Res Publica, pp. 181-198 : 

P . 188, wetnoot ( 15) . Men leze : « La chambre impose à la Couronne 
ses exclusions et ses choix ; elle élit clone, quoique indirectement, Ie ministère 
tout entier » (LEBEAU, in de vergadering van het Congres van 20 novem­
ber 1830, [VAN OVERLOOP], Exposé des motifs de la constitution 
beige, Brussel 1864, p. 123) . 

P . 195: Onderaan, onmiddelijk vóór « Het beeld .. . », dient het teken *\ 
te worden ingevoegd. 

P. 196 : Het teken *\ dient vervangen te worden door de titel 
« NASCHRIFT ». 

P . 196-198 : Dit naschrift werd ten onrechte cursief gedrukt: het diende 
gezet te worden in kleinere letters, zoals die gebruikt voor de recensies op 
pp. 327-333. 

P . 196 : Op de tweede regel van de laatste alinea, leze men « onder­
worpen aan de» in plaats van « onderworpen an de ». 

P. 198 : Op de eerste regel van de voorlaatste alinea leze men « dat het 
nuttig was » in plaats van « dat de nuttig was ». 

P . 198: Op de eerste regel van de laatste alinea leze men « met mijn 
betoog » in plaats van « met zijn betoog ». 

* 





Communications 

L 'Institut de Sociologie, en collaboration avec la Fondation Industrie­
Université et !'Office Beige pour l'Accroissement de la Productivité, organise 
des séminaires de perfectionnement à l'intention des dirigeants et des cadres 
d ' entreprise. 

Le programme de 1' année académique 1967-1968 comporte les activités 
suivantes : 

1. Un programme pour chefs d'entreprise moyenne (50 à 200 personnes 
occupées). Le séminaire comporte 4 sessions résidentielles de trois jours 
qui auront lieu à l'Hötel du Moulin à Ligneuville-lez-Malmédy du 25 jan­
vier 1968 au 20 avril 1968 et qui seront consacrées aux problèmes spéci­
fiques des entreprises moyennes dans les domaines de la politique générale, 
de la gestion commerciale, de la gestion financière, de l'organisation et du 
personnel. 

2. Des séminaires spéciaux d'approfondissement destinés aux chefs d 'en­
treprise et à leurs proches collaborateurs. Ces séminaires sont également 
résidentiels. Le premier, du 1 er au 3 février 1968, traitera de « La politique 
du produit ». Le deuxième, du 28 au 30 mars 1968, étudiera la « Formation 
des formateurs dans 1' entreprise »· Le troisième, du 2 au 4 mai 1968, sera 
consacré à 1' « Emploi optimum des cadres ». 

3. Un programme Cadres Supérieurs, destiné à des personnes assumant 
des responsabilités au niveau des directions départementales et des direc­
tions de service. Le séminaire comprend quatre sessions résidentielles de 
cinq jours, qui auront lieu à l'Hötel du Moulin à Ligneuville du 15 jan­
vier 1968 au 26 avril 1968. Elles seront consacrées aux thèmes suivants : 
hommes et groupes, gestion économique de 1' entreprise, organisation et 
conduite des hommes. 

4. Un programme Jeunes Cadres, ouvert à toute personne ayant un 
diplöme universitaire ou possédant une formation équivalente et qui souhaite 
acquérir des connaissances de base en matière de gestion d 'entreprise. Le 
séminaire s' adresse plus particulièrement aux cadres ayant moins de cinq 
ans d 'expérience de la vie des affaires . Il comporte 22 journées de travail 
réparties de novembre 1967 à mars 1968. Les réunions se tiendront à 
l'Institut de Sociologie, 71 , boulevard d'Avroy, Liège. 

Les renseignements complémentaires peuvent être obtenus à l'Institut de 
Sociologie, Perfectionnement des Dirigeants et des Cadres, 71, boulevard 
d 'Avroy, Liège, tél. : (04)23.58.17. 

* 





lnf ormations 

LE VII" CONGRES MONDIAL 
DE L'ASSOCIATION INTERNATIONALE 

DE SCIENCE POLITIQUE 

L' association internationale de Science politique a organisé à Bruxelles, 
à l'invitation de la section beige - l'Institut beige de Science politique -
du 18 au 23 septembre 1967, son septième Congrès mondial auquel assis­
taient plus de 800 congressistes venus de 40 pays ( 494 participants au 
Congrès de Genève en 1964) . 

Il convient de signaler, à propos du nombre de participants, que pour 
la première fois les délégués des associations de Science politique des pays 
de l'Est (URSS, Pologne, Tchécoslovaquie, Yougoslavie, Bulgarie, Répu­
blique démocratique allemande, Hongrie et Roumanie) se sont déplacés 
en masse. Ce phénomène nouveau - que les sociologues ont pu d'ailleurs 
également constater au Congrès d 'Evian de 1966 - ref!ète une volonté 
déterminée des politistes du monde communiste d 'analyser leur système poli­
tique et les autres de plus en plus selon les méthodes scientifiques. 

Le mouvement était apparu aux tables rondes de Jablonna en 1966, orga­
nisées par l'Association polonaise de Science politique. 

Les prochaines rencontres démontreront s'il s'agit là d 'un phénomène 
durable et significatif d'une évolution irrésistible ou si c'était une attitude 
purement conjoncturelle. 

La science politique est à ce point impliquée par Ie pouvoir politique, 
son principal objet, que les politistes même les plus renommés ne peuvent 
pas toujours se prémunir contre l'influence et les effets du pouvoir. Ils sont 
de toute manière pour la plupart des hommes politiquement convaincus. 

Cela dit , les résultats du Congrès sont probants : la science politique 
est en plein essor bien qu'elle soit parfois tributaire du développement 
d ' autres disciplines scientifiques. 

Les réunions de spécialistes ont notamment démontré que la science 
politique couvrait de plus en plus de domaines d 'analyse et qu'elle assi­
milait sans difficulté les diverses méthodes des sciences humaines. 

Le programme du Congrès comportait 9 thèmes pour les séances publi­
ques et 10 sujets pour les réunions de spécialistes. 

Lors de l'élaboration de ce programme, l'idée avait prévalu de confier 
dans toute la mesure du possible la rédaction des rapports généraux 
simultanément à un politiste du monde « occidental » et à un politiste du 
monde « socialiste », dans l'espoir de favoriser !'analyse comparative. 

Force nous est de constater que cette technique n'a pas apporté ce qu'on 
en attendait. 
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La première journée de travail et une partie de la deuxième étaient con­
sacrées à 1' examen des thèmes suivants : 

Les aspects politiques du fonctionnement des entreprises par Lindblom, 
Y ale et Rybicki ( Varsovie). 

- N eutralité, neutralisme, non-alignement par Laloy ( Paris) . 
- Les travaux récents sur la typologie des régimes politiques et sur Ie 

développement par Daalder (Leyde) et Pasic (Belgrade). 

L 'intérêt pour les recherches sur la typologie des régimes politiques a 
changé de dimensions et de nature : la typologie s' étend maintenant au 
monde entier et de statique, elle est devenue dynamique ; elle doit sans 
cesse s'adapter aux réalités politiques toujours en mouvement. 

Elle prend un sens politique lorsqu' elle concerne les régimes politigues 
du tiers monde. 

D'autres variables que Ie système des partis politiques doivent être prises 
en considération pour établir une classification valable : les facteurs sociaux, 
historiques, économiques, culturels ; les attitudes politiques, etc ... Les typo­
logistes doivent désormais , dans une perspective nouvelle, concevoir un 
système cohérent qui englobe des réalités politiques difficilement conciliables 
(Amérique latine, démocraties occidentales, démocraties populaires et socia­
listes). C' est là une täche ardue. Déjà, cependant, gräce ·à la psychologie 
sociale, des normes de classement ont pu être dégagées. 

La confrontation permanente des méthodes et des résultats s'impose de 
toute évidence. 

La section chargée d 'examiner « les aspects politiques du fonctionnement 
des entreprises » a réglé tout d' abord les problèmes de terminologie. Les 
spécialistes ont ensuite tenté de dégager des critères de distinction entre les 
systèmes occidentaux et les systèmes socialistes et ont analysé les méthodes 
proposées ou utilisées pour assurer la participation ouvrière à la gestion 
des organismes économiques. 

L' essentie! du débat de la dernière séance a porté sur les difficultés ren­
contrées en régime socialiste, provenant de l'existence simultanée de l'auto­
rité des institutions locales à participations ouvrières et de !' autorité des 
institutions centrales de l'Etat. 

Quant au groupe « Neutralité, neutralisme, non-alignement », il en a 
conclu que Ie neutralisme - aspiration ou mouvement - semblait conduire 
au non-alignement, que les pays non-alignés en arrivaient souvent à pratiquer 
une politique régionale et que Ie statut de neutralisme impliquait des 
garanties internationales. 

Le neutralisme en tant qu'idéologie ne suftit pas comme fondement d 'une 
politique. 

Un neutralisme collectif. notamment celui de l'Europe, semble se sub­
stituer progressivement au neutralisme individuel des Etats. 

Trois autres thèmes étaient groupés Ie mercredi après-midi et Ie jeudi 
matin : 

- L 'idée de participation populaire au XIX• et XX• siècles (l'héritage 
de Rousseau et de Mill) par Fletscher ( F rancfort) . 

- Droit administratif et sciences administratives par Molitor ( Louvain ). 
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- Théorie et pratique de la re:présentation par Birch (Hull) et Kruto­
golov ( Moscou) . 

Les rapporteurs du groupe « Théorie et pratique de la représentation » 
ont rappelé lors de la première séance les divers modèles du röle du « repré­
sentant » que les doctrines et les régimes politiques d 'antan ont légués. 

Dans l' ensemble des régimes politiques, la fonction primordiale des 
partis politiques a été d 'assembler les intérêts particuliers et de fournir 
les « représentants » chargés de défendre ces intérêts particuliers dans une 
conception plus large de l'intérêt commun. Les libéraux et les behavioristes 
ne s'entendent guère sur Ie point de savoir qui Ie « représentant » représente 
et ce qu'il représente. 

La plupart des études ont pour base un modèle de représentation établi en 
termes « d 'input de la demande », fondés sur l'hypothèse que Ie citoyen a 
pour mission de stimuler ou d'orienter l'action et les décisions du pouvoir 
politique, et « cl'outputs gouvernementaux », c 'est-à-dire les décisions du 
pouvoir. 

« Droit administratif et Sciences administratives » a permis de préciser 
que le développement de la science administrative exige une connaissance 
précise et globale de l'administration, que Ie cadre juridique ne suffit pas à 
expliquer. 

Les participants à cette commission sont convenus des points de simili­
tude entre l' administration publique et l' administration des entreprises 
privées. 

C' est une question de dimensions. 
Il existe une complémentarité évidente entre Ie droit administratif et la 

science administrative ; la constatation de ce caractère ouvre la voie à une 
meilleure connaissance du « fait administratif ». 

Des ,problèmes administratifs prennent une importance considérable en 
raison de l'émergence des pays en voie de développement et de la naissance 
d' organisations administratives internationales ou supranationales. 

La commission s'est préoccupée, en outre, de la formation continue des 
fonctionnaires et, d 'une manière générale, de l'enseignement de la science 
administrative et du droit administratif ; enseignement qu'il conviendrait de 
« décloisonner ». Les programmes et les méthodes doivent être revus. Des 
progrès appréciables dans Ie <lomaine de la recherche ne pourront être 
obtenus qu'en constituant des équipes interdisciplinaires ou se cótoieront 
des politistes, des sociologues, des juristes, des rpsychologues et des spécia­
listes de 1' organisation. 

Le groupe traitant de « l'idée de participation populaire » n'a guère eu 
!'occasion de délibérer faute de rapports et de rapporteurs. 

Quelques constatations d ' évidence : les couches sociales « supérieures » 
participent davantage à la vie politique que les classes sociales « infé­
rieures » ; la ,participation est différente selon que Ie vote est obligatoire 
ou facultatif. 

Au cours des deux dernières journées, les thèmes suivants ont été 
abordés: 

- Consensus et conflits, notamment dans les pays en voie de développe­
ment par Sartori (Florence) et Shils (Chicago). 
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- Le r6le politique des organisations économiques internationales 
par Cox (Genève) et Overstreet (Genève). 

- Le politiste et ses problèmes d'information scientifique par Meyriat 
(Paris). 

Beaucoup de rapports, des débats consistants, sont les deux caracté­
ristiques du groupe « Consensus et conflits ». Les professeurs Shils, Dahl. 
Barnes notamment ont essayé d' élaborer une théorie permettant d' étudier 
les conflits politiques ou Ie consensus à partir des idéologies acceptées ou 
refus-ées. 

En ce qui concerne I'Afrique, nombreux sont ceux qui pensent que Ie 
consensus momentané de !'opinion en faveur d'un chef ou d 'un parti unique 
fait place aux plus graves conflits lorsque la succession politique n·est pas 
institutionnalisée. Avec Ie temps, I' engagement des citoyens en vers I' auto­
rité politique perd de son intensité. II en résulte une grande instabilité du 
régime. 

En général. les institutions politiques constituent un régulateur des 
désaccords et des ententes. II est essentie! de les modifier en permanence 
afin d'harmoniser les raipports entre les détenteurs du pouvoir et les 
gouvernés . 

Les problèmes d 'information scientifique du politiste sont considérables. 

L'information dont il a besoin peut avoir des contenus différents. Elle 
concerne : 

« les objets qu'il doit étudier, c'est-à-dire les sociétés humaines dans 
toutes leurs activités et conceptions politiques » ; 
<( la discipline scientifique à laquelle se consacre Ie politiste, les outils 
et les méthodes de la science ,politique, ses projets, ses acquits et ses 
mises en question » ; 
« la profession qu' exerce Ie politiste ». 

Les débats du Congrès de Bruxelles étaient limités à une seule catégorie 
de sources d'informations du politiste, à savoir les documents écrits et 
publiés pour communiquer des informations déterminées, encore limités dans 
Ie débat aux revues de science politique, aux périodiques bibliographiques 
spécialisés, aux journaux, aux publications d'origine gouvernementale, aux 
publications internationales. 

Le thème « Ie r6le politique des organisations économiques internationa­
les » a surtout été abordé sous trois aspects : 

1. L'organisation internationale et Ie développement politique. 

2. Les stratégies et pressions en vue d 'une extension des täches de l'orga­
nisation internationale dans Ie domaine économique. 

3. Les aspects politiques de I' organisation du système monétaire inter­
national. 

En fait, il s'agissait de la poursuite des travaux entrepris à Genève en 
1964. 

Outre les séances publiques, des séances de spécialistes suivies avec beau­
coup d'attention par un nombre important de congressistes; certaines de 
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ces séances de spécialistes étaient destinées à clöturer des travaux depuis 
longtemps engag,és ou abordés au Congrès de Genève en 1964 : Jeunesse 
et vie politique par Macridis (.Brandeis) ; Aspect financiers de la vie poli­
tique par Heidenheimer ( Floride) ; Recherches électorales par Rokkan 
(Bergen). 

D'autres, au contraire, constituaient l'approche d'un problème nouveau 
ou d 'un problème politiquement sensibilisé : Le mieux-être et la Politique 
par de J ouvenel ( Paris) ; Les processus de modernisation politique par 
Kothari (New Delhi) ; Les recherches sur l'unification européenne par 
Friedrich (Harvard) ; L'Afrique et la science politique par Mazrui (Kam­
pala) ; Religion et politique par Mardin (Ankara) ; L'utilisation des mathé­
matiques en Science politique par Deutsch ( Y ale). 

Le sujet « Théorie et méthode dans 1' étude des relations internationales » 
par Goormaghtigh (Genève) semble avoir été épuisé au cours de ces deux 
séances de travail, du moins dans sa phase actuelle . 

Le nombre de rapports pour les séances publiques était considérable : 
108, y compris les rapports généraux. 

A cela s'ajoutent les nombreuses notes distribuées pendant les réunions 
de spécialistes. 

Quant à la portée du Congrès, elle s 'est dégagée des débats , des dis­
cussions de couloir et, surtout, des discours prononcés lors de la séance 
inaugurale dont les termes essentiels ont été rappelés dans les entretiens 
au Palais royal à !'occasion de la réception offerte aux congressistes par 
Ie .Roi et la Reine. 

Pour 1' Association internationale de Science politique, Ie Congrès de 
Bruxelles était et a été une étape importante vers la compréhension mutuelle 
de deux systèmes d'analyse, inspirés par des contextes politiques nationaux 
très diversifiés et <lont les approches et les interprétations sont influencées 
par les disciplines scientifiques connexes à la Science politique. 

Pour la Belgique, il faut espérer que Ie Congrès de Bruxelles fera pren­
dre conscience de la nécessité d 'encourager la Science politique et d 'en 
favoriser l'essor. Si l'on en juge par Ie discours du Premier Ministre , 
M. Paul Van Den Boeynants, à la séance inaugurale, l'intérêt des autorités 
gouvernementales et administratives s 'est affirmé pour les sciences sociales: 
« ... Aux représentants belges, je tiens à <lire tout l'intérêt que Ie Gouver­
nement porte aux sciences humaines en général et à la science politique en 
particulier .. . ». 

Pour les politistes et la science politique, Ie Congrès aura été une nou­
velle confrontation des hypothèses de travail et des résultats des recher­
ches. Il ne faut pas attendre davantage d'une manifestation de ce genre . 

Néanmoins, le Congrès de Bruxelles a , volontairement, pour la première 
fois, élargi Ie champ de cette confrontation aux pays socialistes et aux 
Etats du tiers-monde. 

A !'issue du Congrès, l'Association internationale a élu son nouveau 
comité exécutif présidé par Ie professeur Carl J. Friedrich des universités de 
Harvard et Heidelberg; en sont membres les professeurs : Mm• N . Abadan 
(Université d'Ankara), MM. J.E. Finer (Université de Manchester), 
V. Tchikvadze (Académie des sciences de l'URSS) , vice-présidents, et 
J. Freymond (Université de Genève), A. Grosser (Fondation nationale des 
Sciences politiques à Paris) , J. Laponce ( professeur à l'Université de Van-
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couver), A. Mazrui ( Makerere University College, Ouganda), L. Moulin 
(Collège d'Europe à Bruges), N. Ogata (Université de Tokyo), A. Ranney 
(Université du Wisconsin) , E. Rasmussen (Université de Aarhus), K. Sont­
heimer (Université libre de Berlin), M . Viora, J. Wiatr (Université de 
Varsovie). Le secrétaire général est A. Philippart ( lnstitut de sociologie de 
1' Université libre de Bruxelles et lnstitut belge de Science politique) . 

* 
LES FEMMES 

SONT-ELLES CITOYENNES A PART ENTIERE 

Déhat organisé 
par la Fédération beige des Femmes diplömées des Universités 

(5 juin 1967) 

Les discussions furent animées et l'auditoire intervint fréquemment au 
cours de ce débat auquel prirent part : 

Mm•s Eveline Abbeloos ( PLP), Anita Broucke ( PSB) , M"• Gin ette Car­
lier (PSC) , Mm•s Germaine Copée-Gerbinet (PSB) , Jeanine Oelruelle 
(PLP), Alice Hellemans (PSC). 

Mm• Fanny Fuks, vice-présidente de la section, précisa brièvement les 
aspects paradoxaux de la faible participation des femmes à la vie politique, 
compte tenu de la formation scalaire reçue, de leur place dans la produc­
tion et la distribution de biens et de services, de leur röle important au 
sein de la cellule familiale, cependant qu'aucune disposition légale ne les 
exclut de 1' organisation politique et qu' elles jouissent des droits politiques. 

La première partie du débat permit de dégager les facteurs psycholo­
giques et sociaux responsables de la situation actuelle. 

On cite souvent Ie manque d 'intérêt des femmes à l'égard des problèmes 
politiques : cette désaffection résulte de la survivance de !'image tradition­
nelle de la femme axée principalement sur la vie familiale, qui influence 
les choix des femmes et les jugements des hommes. 

L ' activité politique au contraire a été jusqu' au début de ce siècle un 
domaine exclusivement masculin; pour y pénétrer, les femmes doivent 
encore vaincre des préjugés et s'adapter bien souvent à des traditions qui 
ont été conçues en fonction d'une dichotomie très nette des röles masculin 
et f.éminin . 

L'intérêt plus vif pour les questions politiques, manifesté par les femmes 
ayant une activité professionnelle , s' explique en raison de l'indépendance 
de pensée acquise et surtout en raison de la confrontation avec Ie contexte 
politique qu'entraîne tot ou tard la participation à la production de biens 
et de services. 

Cependant pour la plupart des femmes, Ie cumul des obligations profes­
sionnelles et des täches ménagères et éducatives, exclut toute possibilité 
de participation active à la vie sociale et politique, c ' est pourquoi il faut 
encourager la rationalisation et la mécanisation des täches ménagères et Ie 
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développement d 'institutions destinées à accueillir les enfants dans les 
meilleures conditions, de façon à libérer les fommes qui travaillent. 

Ainsi l',évolution des röles et des images qui s'y rapportent sera favorisée 
par une évolution institutionnelle. 

Certes, les facteurs économiques, sociaux, politiques et culturels condi­
tionnent étroitement Ie röle des femmes et !'image qui prévaut dans la 
psychologie individuelle et collective. 

Cependant, pour introduire dans l' évolution un élément volontariste, il 
s'agit de présenter aux femmes des arguments ipour les convaincre du bien 
fondé et de la nécessité de leur présence à la vie politique, d' autre part 
il faut rechercher des mesures pour les encourager à s'informer, et pour 
leur permettre de s'intégrer dans les rouages de !' organisation politique 
à tous les niveaux et, si possible, au niveau des pouvoirs de décision. 

Il est évident que tous les problèmes de l' organisation de la cité con­
cernent les femmes : certains même les affectent plus sensiblement dans la 
mesure ou en tant que mères, elle se préoccupent de l'éducation et de l'avenir 
de leurs enfants et en tant que responsables de la gestion du budget familial 
elles se heurtent aux hausses de prix et au problèmes de la distribution. 

C'est par Ie biais de ces problèmes qui concernent leurs proches qu'on 
peut les amener à s'intégrer dans la gestion des affaires de la cité, et leur 
faire comprendre que la solution de leur difficultés ne dépend pas seule­
ment d'une bonne volonté, mais requière des solutions d'ensemble qui 
doivent être élaborées avec la collaboration des pouvoirs organisés, Com­
mune, Province ou Etat. 

Le champ de préoccupation des femmes doit cependant s'élargir au-delà 
des asipects propres à leur vie familiale ou professionnelle pour s' étendre 
à la société tout entière et c' est en fonction de leur compétence qu' elles 
doivent orienter leurs efforts. 

Parmi les mesures visant à améliorer les connaissances de la vie politique, 
on a retenu l'importance d'une formation civique dispensée à lecole, non 
seulement par Ie truchement d 'exposés théoriques, mais surtout par la forme 
d 'un apprentissage de l'action en équipe (jeux, dès l'école frrebélienne) et 
des règles de la démocratie ( gestion de certains domaines de !' organisation 
scolaire). Plusieurs participantes ont souligné l'importance d ' une éducation 
mixte pour modeler tant chez les Il.lies que chez les garçons une nouvelle 
image de leurs röles resipectifs et pour favoriser leur préparation à une 
collaboration fructueuse dans !' organisation de la famille et de la société. 

Les organisations de jeunesse peuvent renforcer Ie röle de l'école à ces 
différents égards. 

Mais l'action éducative ne porte ses effets qu'à long terme ; dès à présent 
les associations féminines peuvent jouer un röle en matière d 'information, 
en situant les problèmes qu'elles abordent et les options proposées par leurs 
assemblées et commissions d 'études dans leur contexte politique, en discu­
tant les programmes des partis politiques. 

Une intervenante a insisté aussi sur la portée des contacts personnels 
pour amener les femmes à modifier leur attitude à l'égard de la vie poli­
tique, les grandes réunions traditionnellement organisées par les associations 
féminines éveillant quelques réticences en raison de l'asipect « d'endoctrine­
ment » qu' elles revêtent aux yeux de certaines. 
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Les émissions de TV jouent un röle important non seulement parce qu' elles 
offrent une information plus accessible que celle qui est dispensée par la 
presse, mais en raison de la participation des femmes à cette forme de 
loisir familial qui ne leur est pas contesté, comme l'a été ,pendant longtemps 
la lecture des journaux. 

Les mesures suggérées pour inciter les femmes à dépasser la phase infor­
mative visaient à la fois à modifier les attitudes des femmes elles-mêmes et 
à apporter certains changements dans l'organisation des institutions sociales 
et politiques. 

Aux fommes il était demandé de faire preuve de compétence et de conti­
nuité, d 'accepter de manifester leurs opinions et propositions en dépit des 
possibilités de critique, de chercher à conquérir la popularité et même de 
faire preuve d' ambition personnelle, de s' adapter en quelque sorte aux 
règles de la vie politique. 

D' ailleurs l' évolution même du fonctionnement de l' appareil politique 
facilite la démarche des femmes, car dans de nombreux aspects Ie cöté 
idfologique est supplanté par Ie cöté technique. 

Il faut aussi souhaiter que les femmes soutiennent avec plus de chaleur 
les autres femmes tant pour aider celles qui doivent encore se faire con­
naître ipour accéder à certains postes , que pour diffuser les réalisations 
des fommes déjà en place ou ayant, à la faveur de l'exercice d'un mandat, 
favorisé l' amélioration de la condition féminine. 

Les formes de l'action politique avaient été définies dans l'introduction 
dans une optique très large, fondée sur des considérations propres à la 
science politique : 

1. Exercice du droit de vote . 
2. Exercice de mandats politiques ( au niveau communal. provincial. 

national) . 
3. Exercice de fonctions dans les commissions nationales et conseils 

consultatifs. 
4. Action au sein des partis politiques. 
5. Action dans les groupes de pression. 
6. Action dans les associations féminines. 
7. Action dans les « associations communautaires ». 

8. Action par Ie truchement des « mass-media ». 

Le vote étant obligatoire en Belgique, on ne peut que souhaiter que ce 
droit soit exercé sur base d 'une information étendue et continue. Les parti­
cipantes furent invitées à se prononcer sur l' opportunité d' encourager les 
femmes à s'engager dans ces différentes formes d'action ou de les orienter, 
pour des raisons d' efficacité, vers certaines d' entre elles, par priorité. 

Il fut souligné que l'accès des femmes à toutes les formes d 'action était 
souhaitable. 

Si l'exercice d 'un mandat politique reste un moyen privilégié à l'égard 
de la décision politique, il fut constaté que l'accès aux mandats communaux 
semblait plus facile dans la situation actuelle. 

La participation aux associations sociales et culturelles locales (parents, 
locataires) ou nationales ( Ligue des jeunes foyers) fut jugée excellente 



IN FORMAT/ONS 743 

pour la préparation des femmes aux responsabilités et pour les habituer 
à la confrontation avec des collaborateurs masculins. 

La participation aux activités des associations féminines fut aussi approu­
vée tant pour le role formatif qu' elle peut assurer qu' en raison de la néces­
sité qui subsiste de défendre certains intérêts féminins . On a envisagé 
cependant d' accroître la portée de cette dernière mission en développant 
les procédures par lesquelles les associations féminines portent leurs options 
à la connaissance des politiciens, du gouvernement et de l'opinion publique 
et en défendent la réalisation. 

Quant à l'action dans les partis politiques, elle s'avère utile pour orienter 
les femmes vers les mandats politiques. 

L'examen des procédures à introduire pour faciliter l'accès des femmes 
aux postes politiques, déboucha sur une discussion relative à une propo­
sition présentée à un récent séminaire de l'ONU et visant à introduire 
l' obligation de réserver un certain nombre de mandats politiques à des 
femmes*. 

Cette disposition permettrait aux femmes de ne rpas devoir subir les 
obstacles liés aux polls organisés par les partis et ceux qui résultent des 
élections. Elle devrait être transitoire . 

On invoqua le caractère antidémocratique de cette disposition qui risquait 
en outre de ne pas encourager les femmes à se préparer à satisfaire aux 
exigences de l'élection et à attribuer aux mandats ainsi obtenus, une cer­
taine déconsidération. On souhaita que les femmes accèdent aux mandats 
politiques sans « concessions » particulières. 

On fit remarquer que les mandats politiques nationaux ne sont convoités 
qu'au sein d'un groupe relativement limité de la population masculine car 
l'exercice d 'un mandat est lourd en charges et impose l'abandon de cer­
taines autres activités . 

Fanny Fuks . 

(•) Une propos ition de cette nature a été introduite dans les statuts du PSC après 
la dernière guerre. On envisage actuellement de la supprimer. 

* 





Comptes rendus 

F. TOUSSAINT, M. LINSSEN, M. VAN ZEEBROECK, sous la 
direction de R. GUBBELS, Essai d'étude du comportement électoral 
des travailleurs lors des élections aux conseils d'entreprise de 1963. 
« Les Cahiers du CERSE ». Collection économie concertée. 
Tome I, Bruxelles, Louvain. Ed. Nauwelaerts, 1967, 253 pages, 
tableaux. 

Le Centre national d 'études et de recherches socio-économiques publie, 
dans ses « Cahiers du CERSE Ie premier tome d 'une étude sur Ie Com­
portement électoral des travailleurs lors des élections aux Conseils d ' en­
treprise de 1963. Ce tome I groupe les divers chapitres concernant ces 
conseils. Le second traitera des données de comportement extérieures au 
Conseil : celui des organisations syndicales et des diverses catégories 
d' électeurs ( employés, jeunes travailleurs, femmes). Enfin, un tome annexe 
regroupera l' ensemble des tableaux de dépouillement. Ce bref aperçu 
prouve, à lui seul, que « la finalité » de la présente étude dépasse la simple 
sociologie électorale ; elle s 'inscrit, en effet dans un programme plus vaste 
portant sur les aspects sociologiques de l'économie concertée. Les auteurs 
ont eu Ie souci <l'en faire une ceuvre autonome, qui se suffise à elle-même, 
mais elle constitue aussi, dans une certaine mesure, une « matière pre­
mière » en vue d 'une théorie que l'on s'efforcera d 'élaborer ultérieure­
ment » ( R. Gubbels, préface) . 

Le tome I s' ouvre sur une définition : celle du Conseil d' entreprise tel 
que prévu par la loi du 29 septembre 1948. On nous rappelle ensuite Ie 
poids de sa mission théorique et I'importance numérique des votants 
inscrits sur les listes électorales dans les entreprises visées par la loi : 
825.456 personnes en 1963, soit 23 % des 3.589.900 personnes constituant 
la population active et la main-cl ' ceuvre civile de 1963 et 4 7 % des 
1.734.100 travailleurs assujettis à l'ONSS et occupés dans les branches 
d 'activité touchées par la loi. 

Ce chiffre dit assez l'intéf.êt que présentent les élections sociales. Pour­
tant, il n'existait sur ce sujet quasi aucune documentation. Les auteurs 
durent clone, avant toute analyse, rechercher et dépouiller des données 
statistiques, sociologiques et juridiques. C'est ainsi, notamment, qu'ils exa­
minèrent in fin e 2.300 procès-verbaux relatifs aux élections dans 1. 486 
entreprises, les fiches dites « individuelles » établies dans les entre­
prises et ,centralisées au Ministère de l'Emploi et du Travail, et les 
quelque 800 dossiers juridiques qui ont traité des Conseils d' entreprise 
au cours de .ces quinze dernières années. 

Tous ces éléments sont regroupés dans les cinq parties de ce premier 
tome. La première décrit avec minutie Ie mécanisme électoral en se réfé­
rant principalement aux informations juridiques. Elle met en évidence les 
lacunes et anomalies de la loi et de son application. 
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La deuxième partie détermine les « forces et faiblesses respectives des 
organisations syndicales ouvrières » en fonction des sièges obtenus. Ceci 
dans les différents arrondissements, les différentes branches industrielles et 
les diverses catégories de travailleurs. 

La troisième partie s'attache au problème de la pénurie des candidats : 
elle dénombre les pertes de sièges effectifs et suppléants pour chaque orga­
nisation syndicale ; elle en définit les causes probables ; elle analyse les 
candidatures présentées par rapport à celles qui auraient pu être présen­
tées. Et elle conclut que, si Ie phénomène de pénurie des candidats est 
insignifiant au plan qualitatif, il est toutefois important qualitativement, car 
cette situation est Ie « signe d'une incohérence dans l'implantation du syn­
dicat dans !' entreprise ». 

En examinant Ie caractère démocratique des élections, la quatrième 
partie examine, sous tous ses aspects, Ie problème posé par les votes de 
préférence et donne un aperçu de la discipline régnant dans les organi­
sations et de la valeur des méthodes adoptées pour la constitution des 
listes. 

Enfin, la cinquième partie étudie Ie « caractère représentatif » des délé­
gués et leur « poids », c' est-à-dire Ie nombre de travailleurs qu'ils repré­
sentent en théorie, puis en pratique selon la taille des entreprises. 

Suit une étude de la dispersion de la CSC et de la FGTB dans certains 
secteurs gzographiques et industriels. Elle conclut que « en règle géné­
rale, lorsqu ' une organisation syndicale est très influente dans une région 
ou dans une branche d'activité, elle répartit cette influence sur toutes les 
entreprises de la région ou de la branche ... » ou « qu'il semblerait que la 
FGTB a tendance à mieux s'installer dans les entreprises de plus de 
500 personnes », . .. que « dans les unités occupant plus de 1.000 travail­
leurs, l'écart d'influence qui sépare la CSC et la FGTB tend souvent à 
diminuer ... » et que, dans les moyennes entreprises - qui sont de loin 
les plus nombreuses - « !' étalement des résultats est particulièrement 
grand et l'influence des syndicats y semble clone plus difficile à cerner 
que dans les grandes entreprises ». 

Cette conclusion au cinquième chapitre cloture aussi ce tome I, riche 
en « matière première » comme disait R. Gubbels. Matière première <lont 
les auteurs nous promettent la synthèse en fin du tome II. Nous connaî­
trons alors les grandes lignes du comportement dectoral des travailleurs 
lors des élections aux Conseils d'entreprise et, à travers elles, « !'attitude 
des électeurs face aux organisations syndicales, placées dans une situa­
tion de concurrence ». Attitude <lont on nous dit déjà qu' elle est « sans 
doute liée au comportement des syndicats ouvriers et des patrons et 
cadres à l'égard des Conseils d 'entreprise ». A Philippart. 

R. DEPRE, B. MAS, H. VAN HASSEL, Coördinatie van het over~ 
heidsbeleid in een evoluerende maatschappij, uitg. Instituut Admi~ 
nistratie - Universiteit, Brussel, 1966, gen. 238 blz. 

Het voorwoord van de h. Gaston Duerinck leert ons dat deze publi~ 
katie gegroeid is uit een seminarie van ambtenaren-generaal en het Leu­
vens Vervolmakingscentrum voor Bedrijfsleiding, afdeling Overheid. 

Men zal het toejuichen dat in de bundel meer technische studies vooraf-
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gegaan worden door een hoofdstuk gewijd aan de krachtlijnen in onze 
maatschappelijke evolutie ( door I. Lindemans) . Nos andere auteurs span­
nen zich in om het vraagstuk « De overheid en de maatschappelijke evo­
lutie » toe te lichten. 

Het tweede deel is gewijd aan de coördinatie bij de overheidsbesluit­
vorming in België. Uitvoerig wordt gehandeld over de funktie van de 
eerste-minister en zijn rechtstreekse medewerkers ; alsook over de pogin­
gen die werden gedaan om in een aangroeiende ministerraad een zekere 
biërarchie te verwezenlijken. Men zal zich het initiatief van de h. Harmel 
herinneren die in zijn kabinet vijf ministers belast met coördinatie had aan­
gesteld, waaronder de h. Eyskens als minister van finantiën en de h. Spaak 
als minister van buitenlandse zaken. 

Op meer administratief plan wordt de funktie van de secretaris-generaal 
in een ministerie aan een grondig onderzoek onderworpen. Men weet dat 
dit ambt spijt betwistingen snel aan betekenis heeft gewonnen. Sommige 
deelnemers spraken de mening uit dat de evolutie nog verder zal gaan, 
omdat juist deze ambtenaar een belangrijk gedeelte van zijn tijd kan beste­
den aan prospectie op langere termijn (5 jaar of meer) . Een minister kan 
dat normaal veel minder. 

In verband met de coördinatie op het plan van de parastatalen wordt 
een bijdrage van de h. secretaris-generaal A. Delperée over « Déconcen­
tration et décentralisation fonctionnelles », bijdrage die in Res Publica 
verscheen uitvoerig en met lof geciteerd. M . N . 

F. DEBUYST, La Fonction parlementaire: mécanismes d'accès et 
images. Collection « Les Etudes du CRISP», Centre de Recherche 
et d'lnformation Socio-Politiques, 448 pages, 300 FB. 

Le Centre de Recherche et d'lnformation Socio-Politiques CRISP 
publie un ouvrage de Frédéric Debuyst, intitulé « La fonction parlemen­
taire en Belgique : mécanismes d 'accès et images ». 

Cette étude, qui a valu à son auteurs Ie grade de docteur en sciences 
sociales de l'Université de Louvain, aborde son sujet sous un angle socio­
logique ; elle va au-delà du fonctionnement juridique de l'institution et 
est centrée sur les acteurs mêmes de la vie politique et sur les moyens 
dont ils disposent pour accéder au pouvoir. 

Le sujet est successivement approché sous trois angles différents. 
A la question : « Qui sont les parlementaires belges ? Que! type d'homme 

politique accède au Parlement? », correspond l'approche morphologique, 
c' est-à-dire la description des caractéristiques des parlementaires. 

A la question : « Comment accède-t-on au mandat parlementaire ? » 
correspond l'approche des mécanismes d 'accès par !'examen des opéra­
tions de poll et des procédures pré-électorales, qui révèle tout à la fois 
les facteurs d'influence des candidats , les critères d'accès utilisés, les 
stratégies des groupes, les rapports de forces au sein des partis, l'incidence 
de la conjoncture politique sur Ie choix des mandataires. 

A la question : « Comment se représente-t-on la fonction parlemen­
taire? » correspond l'approche subjective de la fonction parlementaire, 
basé sur l'interprétation des réponses fournies par les parlementaires eux­
mêmes au cours des nombreuses interviews sur lesquelles se fonde l' étude. 
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Le questionnaire qui leur était soumis portait essentiellement sur 1' entrée 
dans la politique, sur les étapes de la carrière politique, sur les manières 
d' envisager l' exercice de la fonction parlementaire. 

La confrontation de ces approches permet de saisir la relation qui existe 
entre les caractéristiques ou Ie comportement des élus et les mécanismes 
qui les portent au pouvoir. La question qui est ainsi finalement posée est 
bien celle de la valeur de la sélection politique. 

Aussi bien cette étude ( qui prend place dans la collection des études du 
CRISP à la suite des travaux de J. Gérard-Libois sur la sécession katan­
gaise et B. Verhaegen sur les rébellions au Congo) n' est-elle pas seulement 
remarquable par la rigueur du plan et de la réalisation sur Ie plan scienti­
fique. Son intérêt est plus large et concerne finalement chaque citoyen qui 
s'interroge sur la valeur et Ie fonctionnement du régime. 

Jacques CHAPSAL, directeur de l'lnstitut d'Etudes Politique de 
l'Université de Paris, La vie politique en France depuis 1940. 
Paris. Presses Universitaire de France, collection « Thémis » 
série Sciences politique, 596 pages. 

Ce nouveau manuel de la Section « Sciences politiques » de la Collec­
tion « Thémis » est issu d 'un cours professé à l'Institut d 'Etudes Politi­
ques de Paris et il en a gardé la présentation pédagogique. Il retrace l'his­
toire de la vie politique française depuis Ie début de la deuxième guerre 
mondiale : les événements sont présentés dans leur cadre chronologique, 
en insistant principalement sur les problèmes de politique intérieure, sur 
les partis politiques et leurs rapports, mais en montrant également les 
liaisons avec la politique économique et la politique extérieure. L'ouvrage 
est divisé en deux parties, représentant respectivement 310 et 245 pages: 
la première est consacrée au régime de Vichy, à la Résistance et à la Libé­
ration et à la IV• République ; la seconde traite de la crise de 1958, de 
l'établissement de la V• République et du premier septennat. Des annexes 
donnent les résultats globaux des referendums et des élections depuis 1945. 
C'est Ie premier manuel qui présente ainsi une vue d 'ensemble des vingt­
cinq dernières années de notre vie politique, depuis l' effondrement de 1940 
jusqu' à l' élection présidentielle de décembre 1965. 

Salvador de MADARIAGA, Liber Amicorum, Recueil d'études et de 
témoignages édité à 1' occasion de son quatre~vingtième anniver~ 
saire par H. Brugmans et R. Martinez Nadal, Cahiers de Bruges, 
Numéro hors série, De Tempel, 1966, 415 p. 

Ainsi que Ie font justement observer les auteurs dans leur avant-propos, 
trop souvent, les ouvrages collectifs réservent des surprises pénibles à ceux 
qui les assemblent : difficultés de recueillir les contributions en temps utile, 
jalousies d 'auteurs, contradictions flagrantes entre articles qui se veulent 
polémiques. Cette fois-ci, aucun accroc. Il fut facile et agréable de susciter 
les collaborations. Puisqu' aussi bien, il s' agissait d' un Liber Amicorum, 
l' amitié régna sur toute la ligne. 

Ce livre se partage en deux parties distinctes . L'une contient des études 
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et des témoignages sur Don Salvador lui-même, l'autre des contributions 
originales, dans Ie domaine de ces sciences humaines que Ie jubilaire aime 
si passionnément. 

La longue série de témoignages commence par Ie discours prononcé Ie 
31 octobre 1956 par ce grand humaniste qu'était Albert Camus, au cours 
d 'une manifestation organisée sur l'initiative du gouvernement républicain 
espagnol à !'occasion du soixante-dixième anniversaire de Salvador de 
Madariaga. Camus cita une formule que Nietzsche proposait à !'esprit libre: 
« Tu choisiras !'exil pour pouvoir dire la vérité. » 

On appréciera fort Ie témoignage du Recteur du Collège d'Europe de 
Bruges, Ie professeur Henri Brugmans sur « Madariaga l'Européen ». Sal­
vador de Madariaga, écrit-il, n'est pas un cosmopolite selon Ie style du 
XVIII• siècle. Certes, il appartient à la République Universelle des esprits 
libres. Mais il a absorbé toute la révolution patriotique qui fut lancée de 
Paris en 1789, et si, de tous les patriotismes, c'est celui de l'Espagne qu'il 
préfère, ce n'est pas seulement parce que c'est Ie sien, mais aussi parce 
que c'est Ie plus populaire. Il tient aux personnalités collectives qui 
s'appellent les nations . Mais il refuse de les laisser dépérir dans Ie carcan 
des Etats désormais inopérants. La libération nouvelle des nations, c' est Ie 
Risorgimento européen. Leur vocation de grandeur nouvelle, c'est la Fédé­
ration. Car l'Europe, selon Madariaga, est une civilisation mondiale. 

Les témoignages et les études, rédigés dans la langue de leurs auteurs , 
forment les facettes multiples de cette pierre taillée qu'est l'Europe. 

Une notice biographique éclaire Ie lecteur quant à la personnalité de 
Salvador de Madariaga qui, né en Espagne dans une famille de militaires, 
devenu ingénieur des mines, épouse une Ecossaise, se tourne vers les lettres , 
est désigné par son pays aux conférences internationales de !'entre deux 
guerres, devient enfin Ambassadeur d'Espagne à Washington puis à Paris . 
En 1936, la guerre civile Ie ramène à Oxford ou il se consacrera à la litté­
rature et à la recherche historique. Après la deuxième guerre mondiale, 
il est appelé à servir dans de nombreuses organisations internationales. 
En 1952, il devient Président de !'Internationale libérale. 

Homme d'Etat, ainsi que l'écrit Paul Bastid, diplomate, écrivain, profes­
seur, conférencier, Madariaga a touché toutes les formes de l'intelligence 
et de l'efficacité humaines, à la manière d'un feu follet planant sur les 
tribulations de son époque, dont aucune n' est restée indifférente à sa 
frémissante sensibilité. 

Ce Liber Amicorum permettra à beaucoup d' amoureux de l'Europe de 
mieux connaître un de ceux qui depuis toujours en fut un ardent défenseur. 

Wladimir S. Plavsic. 

John M. CAMMETT, Antonio Bramsci and the origins of italian 
communism, Stanford University Press, Stanford, California, 1967, 
306 p. 

Une fois de plus, les éditions de l'Université de Stanford en Californie 
nous surprennent en publiant cette thèse de doctorat consacrée au grand 
leader communiste italien Antonio Gramsci. L 'auteur, John M. Cammett, 
professeur-assistant à l'Université Rutgers , a eu !'occasion de séjourner en 
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!talie pour compléter ses recherches. Elle lui ont permis d 'écrire ce livre 
très complet et très attachant. 

Antonia Gramsci est un des fondateurs du parti communiste en !talie 
qui fut constitué en 1921. Il en était Ie leader incontesté au moment de son 
arrestation par la police fasciste en 1926. Il fut plus tard reconnu comme 
un des théoriciens les plus importants du Marxisme au XX• siècle. Ce livre 
est la première biographie lui consacrée en langue anglaise et la première 
analyse détaillée de sa pensée à paraître hors d 'Italie. 

Bien que l'ouvrage couvre toute la vie de Gramsci (il est mort en 1937), 
il approfondit en particulier ses activités et ses idées durant les deux 
périodes qui furent les plus intenses de sa vie, à savoir la période des 
débuts du parti à la tête du mouvement Ordine Nuovo à Turin , ou son 
journal était un des périodiques marxistes les plus remarquables de l'Europe 
de !'après-guerre, et la période de son incarcération au cours de laquelle 
il rédigea ses « Carnets de prison » . 

Antonio Gramsci est né en Sardaigne, à Ales Ie 22 janvier 1891. Il était 
Ie fils d 'un petit fonctionnaire et petit-fils d 'un colonel de gendarmerie du 
Royaume des Deux-Siciles. Il eut une enfance assombrie par la condam­
nation de son père à cinq ans de prison pour « irrégularité administrative ». 
Après des humanités solides au lycée de Cagliari , il quitte la Sardaigne 
pour l'Université de Turin. Il allait vivre dans cette ville cette période 
préfasciste de l'Italie triomphante d 'avant 1914. Dès cette époque, il entre 
en contact avec Ie mouvement ouvrier et se familiarise avec Ie mouvement 
socialiste mondial. Cette partie de l' ouvrage est riche en renseignements 
relatifs aux mouvement sociaux qui remuèrent l'Italie à cette époque. 

Le 14 octobre 1926, losrque Staline et ses nouveaux alliés s'opposent 
à la troïka de Trotsky, Zinoviev et Kamenev, Gramsci, au nom du bureau 
politique du parti communiste italien adresse une longue lettre aux leaders 
du parti communiste de l'URSS. Il y soulève un problème qui impressionna 
longtemps Ie communisme mondial. Il écrivait notamment « Camarades, au 
cours de ces neuf années d 'histoire mondiale, vous avez été l'élément moteur 
et organisateur des forces révolutionnaires dans tous les pays. Dans toute 
l'histoire de l'humanité, il n 'y a pas eu de précédent quant aux dimensions 
de votre tàche. Mais aujourd'hui, vous êtes en train de détruire votre 
c:euvre. Vous dégradez, en courant Ie ris que de l' anéantir, la fonction diri­
geante que le parti communiste de l'URSS avait conquise gràce à !' ceuvre 
de Lénine. Il nous semble que la ipassion violente des questions russes vous 
fait perdre de vue les aspects internationaux des questions russes elles­
mêmes, vous faisant oublier que vos devoirs de militants russes ne peuvent 
être remplis que dans Ie cadre de la défense des intérêts du prolétariat 
international ». 

Gramsci fut élargi en 1937. Mais les privations de sa captivité ont eu 
raison de sa délicate constitution. Il meurt le 27 avril 1937 à l'àge de 46 ans . 

Ses pensées ultimes concernaient la nature et les tàches du parti poli­
tique et Ie röle historique des intellectuels italiens. 

Dans sa dernière lettre à son fils , il écrivait: « Je pense que tu aimeras 
l'histoire comme je l'aimais quand j'avais ton àge, parce qu'elle s'occupe 
des hommes vivants et de tous les problèmes humains. Considérer tous les 
hommes de l'univers qui s'assemblent en société pour travailler, lutter et 
s'améliorer devra t'intéresser plus que tout autre chose». 
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Ceux qui veulent comprendre Ie communisme italien doivent lire ce 
livre. lis y découvriront la physionomie attachante d'un intellectuel marxiste 
qui avait foi en ses contemporains. Wladimir S. Plavsic. 

Jürgen FIJALKOWSKI, Peter HAUCK, Axel HOLST, Gerd~ 
Heinrich KEMPER, Alf MINTZEL : Berlin ~ Hauptstadtanspruch 
und Westintegration, Schriften des lnstituts für Politische Wis­
senschaft, W estdeutscher Verlag. Köln und Opladen, 1967, 353 p. 

Malgré la thèse orientale des trois Etats , Berlin-ouest est aujourd'hui 
de facto intégrée au système de gouvernement de la République fédérale 
allemande. L' existence de cette situation, assurée par les Alliés occiden­
taux, régit cette analyse. Les auteurs ont choisi trois grands thèmes : 

l . Le développement des partis berlinois et leurs activités depuis leur 
renaissance en 1945 jusqu'à leur constitution en membres à titre de Land 
des organisations ouest-allemandes. 

2. Le problème juridique de l' entité « Berlin » vue à travers Ie statut 
provisoire des deux parties d'Etat et la genèse de l'intégration des secteurs 
occidentaux dans Ie systéme juridique de la République fédérale . 

3. Le passage de Berlin-ouest dans l'ordre social de l'Allemagne occi­
dentale, ses difficultés d 'adaptation et ses réussites. 

Solidement documenté, l'ouvrage s'est attaché à soulever Ie probléme 
souvent oublié de l'arrière-pays de l'ancienne capitale allemande. 

Pour ceux qui seront amenés à étudier Ie phénomène politique « Berlin », 
ce livre, muni d'une bibliographie remarquable et d 'une liste précieuse des 
noms, constitue un document de première valeur. 

Wladimir S . Plavsic. 

Michel BOUISSOU, La reconnaissance de la Répuhlique populaire 
de Chine devant !'opinion, Presses Universitaires de France, 1967. 

95 p. 

La façon dont la reconnaissance de la Chine populaire a été présentée 
à !'opinion publique française a paru à !'auteur une illustration particulière­
ment intéressante des techniques d 'une diplomatie « moderne», sachant 
utiliser savamment les « communications de masse ». Les négociations pré­
liminaires ont, certes, connu une phase secrète; d 'autant plus secrète même 
que les services diplomatiques officiels paraissent en avoir tout ignoré. 

Mais dans les semaines qui ont précédé l' annonce officielle de la recon­
naissance, on a vu, dans un court laps de temps se succéder : une phase 
de rumeurs et de demi-confidences, suivie d'une phase proprement « publi­
citaire ». Bref. successivement : Ie secret, Je chuchotement et le tintamarre. 

C'est ce processus de préparation de !'opinion publique que !'auteur a 
voulu étudier. L'ouvrage se termine par une analyse fouillée du contenu 
de la presse parlée et écrite et de la télévision. Le travail de M. Bouissou 
contribue à démontrer le dynamisme du gaullisme dans l' utilisation systé­
matique des moyens modernes de pression sur l' opinion. 

Wladimir S. Plavsic. 
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Catherine SIEKLUCKA, Les aides à !'industrie cinématographigue 
dans la Communauté économigue européenne, Presses Universi­
taires de France, 1967, 90 p. 

Une des originalités du Droit de la Communauté européenne est son 
réalisme. On n'y parle pas Ie langage de Justinien, ni même celui du Code 
Napoléon, mais d 'ceufs oude travailleurs migrants, de ferraille ou de pro­
duits pharmaceutiques. L'auteur a choisi d'écrire sur Ie cinéma et il n'a 
pas eu tort : il est manifeste que Ie cinéma est un des secteurs de la vie 
économique susceptible d'être Ie plus profondément affecté par Ie Traité 
de Rome. 

Les Etats, soucieux de ne pas laisser disparaître une activité culturelle 
et économique d'intérêt national, ont contribué un peu partout à sa survie. 
Ce sont ces aides à !'industrie cinématographique que !'auteur a choisi 
d'étudier. 

En ce qui concerne la Belgique, on notera cette remarque du porte­
parole de la CEE en 1964: « On semble s'être contenté jusqu'ici d'un 
soutien symbolique. » 

L'auteur conclut en marquant sa préférence pour un plan grandiose 
qui irait jusqu'à Ia mise sur pied d'une aide européenne. L'idée paraît 
chimérique. L'avoir eue est déjà une preuve d'imagination. 

Wladimir S. Plavsic. 

François BOURRICAUD, Pouvoir et société dans le Pérou contem­
porain, Armand Colin, Paris, 1967, 318 p. 

L'imagerie traditionnelle, suivant laquelle la société péruvienne s'inter­
préterait en termes dualistes - toute puissance de !'oligarchie, impuissance 
des masses - en attendant qu'une révolution vienne tout bouleverser, ne 
correspond pas à Ia réalité. 

II est en effet douteux que !'oligarchie traditionnelle, qui tire ses revenus 
de la vente du sucre , du coton ou des minerais, ait les mêmes intérêts que 
I' oligarchie cötière, qui est prête à accepter une certaine évolution, sans 
parler du röle ambigu joué par les militaires. D'autre part, on assiste, depuis 
quelque trente ans, à une « mobilisation » des masses de la « sierra » et des 
« barriades ». 

François Bourricaud, qui s'intéresse au Pérou depuis une dizaine d 'années, 
a choisi de traiter la période qui va de 1956 à 1964, par.ce qu' elle lui a 
paru la plus révélatrice de l'état du pays et de son évolution. Son étude 
repose sur une observation personnelle et sur des sources écrites, consti­
tuées essentiellement par les résultats d ' enquêtes sociologiques, la presse 
et la littérature péruvienne. 

Cet ouvrage remet en question bien des idées reçues sur Ie P érou ; en 
outre, il fournit un remarquable instrument d 'analyse pour l'étude de 
sociétés comparables dans d'autres pays. Wladimir S . Plavsic. 

Robert SAINT -ESTEBEN, Droit communautaire et droits nationaux, 
Presses Universitaires de France, 1967, 94 p. 

L 'auteur est convaincu de ce que Ie droit communautaire doit J'emporter 
sur Ie droit national. Séparant délibérement le juridique du politique, 
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M . Saint-Esteben ne néglige pas d'exposer, avant de rechercher Ie prin­
cipe d'une solution originale des conflits entre Ie droit communautaire et 
les droits nationaux, celles que traditionnellement la doctrine propose dans 
les rapports entre droits internes et droit international. 

L'auteur ne dissimule pas les difficultés qui ont pour source principale 
l'inadaptation du controle de la constitutionnalité des lois et l'interdiction 
faite au juge de refuser leur application. Seule une évolution lente pourra 
les faire disparaître : son terme, hypothétique et en tout cas fort éloigné. 
serait une véritable structure fédérale, 011 Ie droit de la fédération ou de 
la confédération l'emporterait systématiquement sur Ie droit des Etats 
membres, dans toutes leurs manifestations. 

Source de réflexion, Ie travail de M. Saint-Esteben est ainsi nécessaire­
ment source d 'objections : cela achève d'en attester la richesse, parfois 
abrupte à force d'être dense. Wladimir S. Plavsic. 

Henri BRUGMANS, Vingt ans d'Europe, Témoignages, 1946-1966, 
Cahiers de Bruges, n ° 16, De Tempel, 1966, 362 p. 

Ce volume contient une série d'articles et de discours qui, les uns 
après les autres, reflètent la situation européenne à un moment précis. Le 
lecteur y trouvera à la fois des thèmes constants qui reviennent et des 
prises de position pratiques qui varient selon les circonstances. 

Le Recteur du Collège d'Europe Brugmans ne prétend nullement avoir eu 
raison en toute conjoncture. S'il publie ce recueil, ce n'est point parce qu'il 
aurait surestimé la valeur de ses écrits ou, moins encore leur validité à 
l'heure actuelle. Mais il pense qu'ils illustrent fidèlement l'histoire de l'unité 
européenne au cours de ses épisodes successifs. 

On ne résume pas un livre aussi dense et aussi beau que celui du profes­
seur Brugmans. D'étape en étape, on lira les commentaires d'un Européen 
qui ne rougit pas de ses erreurs. 

Dans sa conclusion, intitulée Constantes, !'auteur écrit: « A nos yeux, 
tout n'est pas négatif dans la situation actuelle. Non seulement la crise 
communautaire de 1965-1966, véritable agression contre ce que la CEE 
contient de plus original et de plus neuf. n'a pas détruit l'ceuvre entreprise, 
mais a montré qu'on ne sort plus du Marché commun. Vaille que vaille, 
on doit continuer ensemble. Mais Ie passif du bilan, c' est que la rupture 
enfin consommée entre la France et l'OTAN rend impossible, du moins 
dans un avenir prévisible, tout effort d'union politique européenne. Toute­
fois, cette crise oblige les autres à repenser leur vision atlantique , qui était 
trop souvent verbale et conformiste. Rien n' est perdu, clone, tout peut 
encore être gagné. La désunion européenne apparaîtra de plus en plus 
comme ce qu' elle est : un non-sens rationnel et un scandale mora!. Car 
à l'heure 011 les révolutions, les guerres et les crises sont mondiales, il est 
absurde que nos Etats se soucient davantage de leur indépendance pré­
tendue que de leur interdépendance réelle. Et à l'heure 011 les Eglises 
chrétiennes redécouvrent leur universalité - à l'heure 011 les Eglises dites 
« nationales » s'écroulent - rien ne sauvera les souverainetés nationales 
en politique. Elle peuvent entraîner avec elles, dans leur déclin, cette 
démocratie qui autrefois fut liée à leurs territoires, mais rien ne leur fera 
plus une nouvelle jeunesse ». 
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Trop souvent, chercheurs et ,praticiens éprouvent des difficultés pour 
retrouver discours et articles des hommes dont ils étudient la pensée. Le 
professeur Brugmens leur rend un service signalé en leur livrant ce précieux 
recueil Wladimir S. Plavsic. 

Anne-Marie NA Y-CADOUX, Les conditions de recevabilité des 
requêtes individuelles devant la Commission européenne des droits 
de l'homme, Bibliothèque Européenne, Turin-Paris, 1966, 144 p. 

Le recours à la Commission européenne des droits de l'homme est un 
préliminaire indispensable, ce recours est ouvert aux Etats, mais aussi aux 
particuliers à l'encontre des Etats qui ont accepté la clause de l'article 25, 
et la Commission est compétente dans tous les cas pour se prononcer sur 
la recevabilité de la requête. 

Des milliers de requêtes individuelles ayant été présentées, la Commission 
a été amenée à élaborer une véritable jurisprudence sur leur recevabilité. 
C'est à l'étude minutieuse de ces décisions que s 'est attachée M"" Nay. 

A l'heure actuelle, écrit Ie ,professeur Pelloux dans la préface, et dans 
la plupart des pays, nous assistons au déclin des procédures purement 
juridictionnelles : la protection des libertés se perfectionne parfois par la 
création d'un Ombudsman ou Commissaire parlementaire. A plus forte 
raison la justice internationale, si elle conserve une incomparable valeur 
pour <lire Ie droit et rappeler à l'ordre les Etats qui Ie violent, doit-elle 
s' entourer de procédures moins formalistes et plus efficaces pour assurer 
Ie respect des principes qu' elle a pour objet de sauvegarder. 

Wladimir S . Plavsic. 

KORISIS H., Die politischen parteien Griechenlands, Ein neuer 
Staat auf dem Weg zur Demokratie 1821-1910, Hersbruck­
Nürnberg, 1966, 230 p. 

Voici la première étude scientifique relative aux partis politiques de la 
Grèce contemporaine. Quelles furent les lignes de force et les bases de la 
politique grecque, à cette question ce livre prétend apporter une réponse . 

Durant les premières années de la guerre d'indépendance de la Grèce , 
il n'y avait pas de partis. Il n 'y avait que des tendances politiques. En 1825, 
commença doucement l' établissement des premiers partis, et !' on assista au 
développement du système grec des partis. 

C'est ce développement des caractères et du róle des partis grecs que 
M . I.<orisis a voulu analyser. Les conflits des partis pour conquérir Ie pou­
voir, la forme des courants politiques, les oppositions aux gouvernements 
dictatoriaux, l' établissement d'une constitution démocratique, l'exercice et 
l'abus de la liberté politique, la résistance aux interventions des grandes 
puissances étrangères, la marche vers l'intégration nationale, tous ces pro­
blèmes sont examinés dans cette étude et analysés avec la méthodologie 
de la science politique. 

Au moment ou la Grèce, berceau de la Démocratie , se trouve aux prises 
avec un putsch militaire, l'ouvrage de M. Korisis dépeint ce à quoi aspirent 
tous les amis de la Grèce, à savoir la liberté retrouvée. 

Wladimir S. Plavsic. 
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Dr. S.W. COUWENBERG, Oost en West, op de drempel van een 
nieuw tijdperk. Uitgeverij Pax Nederland, 's Gravenhage, 1966, 
236 blz. 

In de loop van de jaren zestig heeft zich in de Oost-West verhouding 
een belangrijke kentering voltrokken. Zowel in Oost als in West is er 
sprake van desintegratieproces, een losser worden van de onderlinge bin­
dingen. In plaats van de koude oorlogssfeer uit de voorafgaande jaren 
groeit er, althans in de verhouding tussen het Westen en Oost-Europa, 
een nieuw klimaat, dat tot uitdrukking komt in het streven naar een dialoog, 
een uitbreiding van de contacten tussen Oost en West en een afwijzing 
van het denken in zwart-wit schema's. Allerlei gevestigde opvattingen en 
instellingen komen in dit nieuw klimaat opnieuw in discussie. Deze omme­
keer hangt ten nauwste samen met de diepgaande veranderingen in de 
communistische wereld, die in de jaren zestig meer en meer aan het daglicht 
treden, culminerend in het schisma tussen het Russische en het Chinese 
communisme. 

In dit boek wordt in grote lijnen een overzicht gegeven van deze ontwik­
kelingsgang en de achtergronden ervan. 

Wie op de hoogste wil zijn van wat er gaande is in de Oost-West ver­
houding, welke nog altijd van beslissende betekenis is voor de verdere 
ontwikkeling van de wereld situatie, vindt in dit boek een schat van 
gefundeerde informatie Wladimir S. Plavsic. 
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